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SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENEO — 4% SEANCE ‘ 


Séance du Mardi 9 Mars 1954. 


Passage à Ia discussion de l'avis, 
SOMMAIRE Section marine, 


Présidence de M. Riond, vice-président. Titre HI. 
{re partie: 
4 Adéplion successive des chapitres 31-11 et 31-12 
2 — Dépôt d'un avis (p. 202). Chapitre 31-22: MM, ie secrétaire d'Etat, le président de la com- 
3. — Proposition de modificalion à la composilion d'une commis- mission saisie pour avis, le président de la commission Barbé, — 
sion (p. 202), Adoption, 
doption successive des chapitres 91-23, 91-22, et 31-53 
4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président Asp 7 des chapitres 91-23, 31-32, el 31-33, 
du conseil des ministres, sur le projet de loi relalif au dévelop- 2 partie : 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la dé- Adoption successive des chapitres 32-41, 32-42 et 22:13. 
fense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954, en ce qui 
concerne les chapitres suivants de l'annexe IV (section marine): 


4. — Procès-verbal (p. 202). 


partie : 


31-11, 31-12, 51-22, 31-93, 31-32, 31-33, 32-41, 32-42, 32-45, 33-M, 34-41, Chapitre 33-91: adoption. 
34-42, 34-51, 34-61, 31-62, 94-71, 94-81, 31-91, 34-02, 34-03, 95-M, 52-71, & partie : 
02-72, 53-71, 54-01, 54-52, 51-60 (nos 46 ct 66, année et n° 68, 
3 lion successive des chapitres 94-41, 94-42, 94-51, 91 54-62 
année 1954, avis de la comunission de la défense de l'Union fran- Re =. uccessive des chapitres 34-41, 34-42, 91-51, 34 61, 54-62, 
çaise) (p. 202). 
Chapitre MM. le secrétaire d'Etat, le rapporteur, MM. Ra- 
Arrêté .désignant un commissaire du Gouvernemen né phaël-Leygues, Alduy. — Adoplion avec le chiffre du Gouverne- 
M. Cornet, rapporteur de la cominission des affaires financières. ment. 
M. de Gouyon, président et rapporteur de la commission de la Adoption successive des chapitres 34-92 ct 349, 
défense de l'Union française, saisie pour avis. G parti 
arte ; 


Discussion générale: MM. Antonini, président de la commission, Chapitre 35-91: adonti 
Raphaël-Leygues, Laurent-Eynac. hapitre 25-41: adoption. 


5. — Dépôt d'une proposilion, avec demande de discussion d'ur- a : 
zence (p 300). 2° partie : 
6. — Reprise de la discussion relative au développement des crédits Cooper er: 
affectés aux dépenses du ministère de la défense nalionale pour se de M. Belmas: MM. Delhnas, le secrétaire d'Elat. — 
l'exercice 1951, concernant la marine (p 299). ES 
Suite de la discussion générale : MM. Alduy, le président, Gavini, 
secrétaire d'Etat à la marine; Charles. 


5) 


Adoplion du chapitre 52-71, 
Chapitre 52-72: adoplion, 
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partie: 

Chapitre 53-71: MM. Guiter, le secrétaire d'Elat. — Adoption, 

4 partie : 

Chapitre 51-51: MM. Raphael-Leygnes, le secrétaire d'Elat, le pré- 
sident de la commission, — Adoption. 

Adoption successive des chapitres 51-52 et 54-61. 

Sur l'ensemble: MM. Barbé, le secrétaire d'Etat, 

Adoption de l'ensemble de l'avis, 

7. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la propo- 
silion de M, William Bazé el des membres du groupe d'Union 
française et d'action sociale, tendant à demander au Gouver- 
nement de la Répablique francaise de faire connaitre à lAssem- 
blée de l'Union francaise ses intentions concernant le traité défi- 
nilif avec l'Efut du Viei-Nam (p. 215). 


Sur l'urgence’ MM. Bazé, Schneider, Bidet, président de la com- 
miss on des relations extérieures, Nguyen Buy Thanh, Chastenet, 
Schiaitt, Barbé, RaphaëlkLevgues, Oudard, Rosenfeld, président de 
la commission du règlement, 

Urgence déclarée an. scrutin. 

Sur la fixation de Ja dote: MM Bonr, Galimand, le président, le 
président de la commission du règlement, Bazé, le président de ia 
Cotninission, 

Discussion fixée au 23 mars. 

8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projel de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler la convention européenne 
de sauvegarde des droits de Fhormime et des libertés fondamentales, 
signée à Rome le + novembre 19, et le protocole additionne} à 
cette convention, signé à Paris, le 20 mars 1952 (nos 64 et 65, 
année Ai: avis de la commission des affaires cullurelles et des 
civilisations d'outre-mer) (p. 215). 


M. Iéline, rapporteur de Ta commission des relations extérieures, 
et rapporteur pour avis de la commission des affaires cuiturelles 
et des civilisations d'outre-mer, 


Diseuss on générale: Mme Lefaucheux, MM. le rapporteur, Mbida, 
Barbé, 


Demande de renvoi à la commission: MM. Alduy, le président 
de la commission, 


Renvoi ordonné. 


9. — Octroi d'un délai supplémentaire à la mission d'informalion 
rélalive à Ja dévalualion de la piastre 4p. 221). 

40. — Dépôt de propositions ‘p. 221). 

41. — de rapports (p. 221). 

142. — Modification à la composition d'une commission (p. 221). 

43. — Renvoi pour avis (p. 221). : 

44. — Rôslement de l'ordre du jour (p. 221). 


PRESIDENCE DE M. GEORGES RICND. 
vice-président. 


(La séance est ourerle à quinze Leures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 4 mars a clé affiché 
n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPCT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Vignes un deuxième avis sup- 
plémentaire présenté, au nom de Ja commission des relalouns 
extérieures, sur la proposition (n° 132, année 1934) de MM. Gai- 
gnard, Bichon, Coulon et Roulleaux-Dugage, tendant à inviter 
le Gouvernement à préciser son attitude sur le problème de ls 
sécurité dans le Pacifique. 


L'avis sera imprimé sous le n° 69 et distribué. 


— 3— 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 


Uou daus la composition d'une commission, 


Le groupe U. F. A. S. propose M. Touis Delmas pour rempla- 
cer M. Cheikh Sidia dans la commission des affaires financières. 


Conformément à Particle 24 du réglement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature, 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


FLANÇAISE. — DEVELOPPEMENT DES G2ED!TS AFFECTES 
AUX DEPENSES DU IMAISTERE DE LA DECENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES (SECTION MARINE) 


Discus:ion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
huinisire<, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés oux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1954, en ce qui con- 
cerne les chapitres suivants de l'annexe IV {section marine): 
34-14, 31-12, 31-22, 31-23, 1-22, 31-33, 22-44, 32-42, 32-43, 33-91, 


31-41, 34-42, 34-01, 31-61, 34-62, 34-71, 34-81, 31-91, 34-92, 34-93, 


do, 02-71, 52-72, 53-71, 54-51, 54-52, 54-61 ((n°s 46, 66 et 6%, 
année 1454). 


J'ai reçu un arrêté nommant M. Hillairet, conseiller tech- 
nique, ea qualité de commissaire du Gouvernement, pour assis- 
ler M. le secrétaire d'Elat à La marine, 


Acte est donné de cette communication, 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Cornet, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cieres. Monsieur le ininistre, mesdames, messieurs, la dernande 
d'avis sur le projet de loi re’atif au développemeat des crédits 
allectés aux du ministère de la naliopale et 
des forces armées pour Fannexe IV — section marine — de 
l'année 1954, ne concerne qu'un certain nombre de chapitres 
énumérés dans mon rapport, soit: les sotdes et indemnités des 
officiers et sous-officiers, quarbers-maitres et marins; les Gai- 
tements et imdemnilés des personneis civils pour le commissa- 
riat, les travaux maritimes et la eomptabilité, les soldes et 
indemnités des personnels techniques militaire et civil; les 
salaires et accessoires des personnels ouvriers du comimissa- 
riat, travaux maritimes et bases aéronavales et des construc- 
lions et armes navales; l'alimentation; l'habillement et le 


caserneinent ; les frais de déplacement, les prestalious et ver- 


sements obligatoires; les combustibles et carburants; lapypra- 
visionnement de la marire; les dépenses courantes ces arse- 
naux et hases navales: le fonclionnement et l'entretien des 
matériels d'emploi courant de l'aéronautique navale ;. l’entre- 
tien des matériels de série de l'aéronautique navale, Fentretien 
des hätiments de la flotte et des matériels militaires et des 
dépenses de fonctionnement des constructions et armes bavales ; 
du service hydrographique; des frais d'instruction, éco:es, 
recrutement; logements, eantonnements; matériels automo- 
et matériels spécialisés de l'aéronautique navaïe ; l'entre- 
tien des immeubles: constructions et armes navales; outillage 
et matériel, constructions neuves de la flotte de l'aéronautique, 
eutin, travaux maritimes et installations, 


Cette énumération ne signifie point que la totalité des dnta- 
tions inscrites aux chapitres soit affectée à des dépenses d’ou- 
tre-mer. A l'intérieur de ces chapitres, uve ventilation doit 
être tentée entre ls dépenses effectuées dans la métropole et 
les dépenses effectuées en dehors. Parmi ces dermières, une 
nouvelle répartition doit être opérée suivant les territoires: 
Afrique du Nord, Afrique ocridenta'e française, Madagascar, 
Indochine, 


L'individualisation des erédils qui rentrent dans le cadre de 
la demande d'avis n° 46 est maliste: le projet de budget qui 
nous est soumis n’est pas en effet spécialisé par territoire {sauf 
pour certaines dépenses d'infrastructure pour le commissariat 
de la marine, les travaux maritimes et l'aéronautique navale). 
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Tant pour les effectifs que pour les bâtiments, la ventilation est 
presque impossible devant la mobilité des uns et des autres; 
à l'exception bien entendu des effectifs liés aux stationnaires, 
aux bätiments hyirographiques ou de petit tonnage, soit 106 
officiers et 1.522 hommes d'équipage, Y compris l'Afrique du 
Nord, et 46 officiers et 703 homimes d'équipage pour Madagascar 
les Antilles, Djibouti, l'Océanie, la Nouvelle-Calédonie, Dakar! 
répartis de la manière suivante: Madagascar: 16 officiers, 289 
sous-officiers Où Marins ; les Antilles : 2 otliciers, 19 sou<-officiers 
hommes de troupe ou matins; Djibouti: officiers et 19 sous- 
officiers où marins: Océanie : 2 officiers et sous-oMrciers ou 
marins; Nouvelle-Calédonie: 2 officiers et 28 sous-officiers ou 
ruarins: Dakar: 28 officiers et 3S0 sous-officrers où marins Ja 
dernière réduction n'étant pas comprise. 


Cette énumération e<t infiniment moins vivante que la des- 
cription de la répartition des stationnuaires où des bâtiments, 
contenue dans le rapport véen de MM. les rapporteur et prési- 
dent de li coimimission de la défense, auquel je vous prierai 
de vous reporter dès qu'il s'agit des projections concrètes déri- 
vaut de l'aride nomemcelalture budgétaire. 


Dans le cadre tracé par l'énoncé de la demande d'avis, et 
dans l'optique très particulière qui est la nôtre, il ne nous 
appartient pas de présenter des développements généraux sur 
la flotte, les effectifs, l'infrastructure, Si l'on se reporte À l'ex- 
posé des motifs qui précède l’ensemble de< dépenses militaires, 
on relève pe la section marine un montant de crédits de 
169 milliards de francs établi au mème niveau que celui du 
budget définitif de 195%. Cependant, notre potentiel naval 
encore loin d'atteindre avec ses 362000 tonnes l'optimum de 
500,000, s'accroit par la construction et la mise en service de 
nouvelles unités pour un tonnage de 30000 tonnes dont un 
porte-avions de 22.008) tonnes, La tranche navale de 1934, bien 
que d'un montant inférieur à celle de 1953, au point de vue 
recettes budgétaires, atteint néanmoins un tonnage supérieur 
ar suite de la mise en chantier de ce bäliment, économique À 
fi tonne. Une activité suffisante est assurée aux arsenaux. 


Si, pour les effectifs, la tranche con jitionnelle de 1952 portant 
sur 3.000 unités n'a pas été réalisée, cet accroissement devien- 
dra effectif en 1954, le total des officiers, sous-officiers et hom- 
mes de troupe passant de 68.000 à 71.000. 


Enfin, les dépenses d'infrastiucture (ports et bases) ont été 
réduites ; il est vrai qu'un crédit élevé (2 milliard) a été ins- 
crit à la section commune au titre de la part des travaux et 
installations à effectuer dans le cadre de Finfrastructure allite 
et des réalisations de FO, T. A. N. L'eflort porte sur les bases 
de l'Afrique du Nord, au premier rang Mers-el-Kébir et Bizerte, 
ensuite Lartigue, Iskheul (Bizerte) et, en Europe, Istres, 


La synthèse des éléments budgétaires contenus dans le projet 
de loi n° 7332, annexe IV, qui trouvent leur point d'appliea- 
tion dans l'Union francaise, peut être tentée sous les titres sui- 
vants: Effectifs, puis Flotte (y compris Aéronautique navale) et 
Infrastructure. 


Pour les effectifs, leur aménagement Gutre-mer pour l'exer- 
cice 1954 s’ordonne autour: des arsenaux de Dakar et de Diégo- 
Suarez, et de la réintégration de la gendarmerie maritime à Ja 
section marine. 


a) La réduction de l'activité des ar<enaux de Pakar et de 
Diégo-Suarez s'analvse dans Ja diminution des effectifs (étant 
précisé que les ba<es d'aéronautique navale et les services de 
transmissions se trouvent hors compression budgétaire tant 
au point de vue militaire que civil). Les effectifs militaires pro- 
prement dits sont réduits de 30 p. 100 et atteindront (effectifs 
complets: mer et terre) à Dakar, 62 officiers et 950 officiers 
mariniers, quartiers-maitres et hommes de troupe, et à Diégo- 
Suarez, respectivement officiers et 359 officiers mariniers, 
Quartiers-maitres et hommes de troupe. 


Les personnels en excédent de la marine sont généralement 
dirigés vers ia métropole : les personnels civils, vers les bases 
d'Afrique du Nord (Mers-el-Kéhir et Lartigue),. 


Dans les personnels civils, 300 cuvriers autochtones doivent 
être licenciés, Toutefois, jusqu'ici, aucun ement n'a 
opéré; à Diégo-Suarez, des reconversions pourraient permeitre 
de retrouver les effectifs antérieurs. An point de vue budgétaire, 
ces modifications se traduisent par des diminutions de crédits 
plus que proportionnelles à l'ampleur des variations 
riques, les personnels militaires conservés exerçant leui activité 
mins loin, c'est-à-dire dans des conditions moins onéreuses. 

Pour les personnels militaires, les réductions des dotations 
S'élévent à 383 millions (chapitres 31-11, soldes et indemnités 
des ofliciers, et 31-12, so:dés et indemuités des officiers mari- 


niers, quarliers-mailres et marins); pour les personnels civils, 
elles atteignent 283 inillions (chapitres 31-22, traiteiments et 
indemnités, 41-22, salaires et accessoires des personnes ouvriers, 
et 31-33, salaires et accessoires des personnels eivils), et pour 
les personnels techniques, tant civils que muilitaires, 30 milliuns 
{chapitre 31-23, soldes, traitements et indemnites). 


Dans les autres territoires, les effectifs sont tiès faibles: 
Autilies, 20 hommes; Océanie 22 hommes; Côte des Soimalis, 
22 hommes; Nouvelle-Cal-donie, 1% hommes, La présence et 
l'activité de ces effectifs sont liées aux servitudes du staticu- 
naire et des bälimenis de passage. 


La gendarmerie maritime dont le plan d'armement fixe les 
effectifs à SU unités — dont 20 ofliciers comprend dans 
l'Union francaise une section de 27 unités, dont un oflicier en 
Extréme-Orient, une section de 16 unités à Dakar, et une sec- 
ton de S unités à Diégo-Suarez, La dotation antérieurement 
répartie entre la section commune  (G03 463,00) francs), Ja 
France d'outre-mer francs) et les Elats associées 
francs) revient à la section marine, soit au total 
726.602.000 francs, Par suite de ce doub.e transfert, les chapitres 


suivants subissent un rehaussement — en milliers de francs: 
SECTION SECTION SECTION 
CHAPITRES MARINE TOTAUX 
commune 0. Elats associés 
11.912 1.618 13.50 
117.959 47.367 “1.190 039.162 
2.310 410 100 NM) 
1.34; 4.192 2.000 1.813 
63.997 59.110 726.602 
123.153 


De mème qu'il est facile de dénomdwer les effectifs de la gen- 
darmerie maritime, où les effectifs militaires et civils avant fait 
l'objet d'une réduction de Dakar à Piégo-Suarez, de méme 1 
est aisé de présenter Le tableau d'effectifs des autoche 
tones: 42% uniles pour l'Afrique occidentile francaise, 195 
tés pour Madagascar, quelques unités pour 11 Côle frança se des 
Somalis 1.000 noyau des futurs 
équipages Vietnamiens, ces dermers, au point de vue budgétaire 
qui nous intéresse spécialement, quelque peu margimaistes, 
puisque Pimputalion n'a pas encore été determanée, tandis qu'en 
193 ces auxiliures vietnamiens étaient payés sur le budget des 
Etats associés, 


Le tableau des engagements mensuels qui subissent Le handi- 
cap de frais de transport élevés s'établit comme suit: 10 marins 
aux Antilles: 2 marins à Modagoscar; #4 marins en et 
les engagements en Nouvelle-Colédouie dépendent des possithi- 
iités de prise en charge des frais de transport par ie territoire. 


IL n'existe pas d'écoles spéc'alisées outre-mer pour le recrue 
tement des cadres et contingents de la flotte, L'effecuf nuime- 
rique est trop faible: danse les écoles de la métropoie, à l'excep- 
tion, due à des questions d'age, de l'école des pupilles, les 
autochtunes sont acceplés dans les conditions que ies 
candidats métropolhtains. 


Tant pour les dotations des effectifs que pour celles relatives 
à la flotte et à l'infrastructure, la répartition par territoire pré- 
sente un degré Variabie mais certain d'approxhmation, NCan- 
moins, celte répartition fourmi un ordre de grandeur des 
dépenses, suivant le criferium territorial étant précisé que 
les crédits envisagés ne sont pas artomatiquement utilisés dans 
tel où tel secteur outre-mer, mais fréquemment dans la métro- 
pole, 
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En voici le détait: 


705 161 71 1.701| 5.815 
2.00% sit} 7.355! 25.050 
126 Jo 16 DN7 
JS 242 3.24) 
80 12 351 2.519 
1.106 su 70! 2,008! 7.172 
520 #0 000! 2.173 
239 et 39-92... D 1.0 4 | 4120 6.028 
sens 1.014 1.54? Jun (a) 450! 6.204 
1.159 0 1] 51 | 2.44 
73 M) 91 4112 
47 121 40 91 ill 
45 7 3 9 15 72 
| 42.960 » » 10 43 000 
1.900 45.160 5) 20 224 5.9 
S15 70 » T1] 1.850 
| 


ca) Non compris 960 millions, valeur des combustibles et carburants, 
reçus au titre de laide américaine, 

Non compr.s 770 nuillions, valeur des munitions prélevées sur 
stocks non rénouveles, 


J'en arrive au dévelnppement consernant la flotte, y corm- 
pris l'aéronautique navale et Finfrastructure. La dotation du 
chapitre 91-71 (études techniques d’arinement et prototypes) 
pas plus que celle des chapitres 52-71 (constructions et armes 
navales, travaux immobiliers) et 52-72 (constructions et armes 
havales, gros outillage et matériel roulant) ne marque le grand 
intérét qui est porté aux recherches exécutées pour l'Union 
française en tenant compte des conditions particulières du fone- 
tionnement de la marine en vue de ces täches d'Union fran- 
caise, Cette prévccupation existe déjà, on nous l'a affirmé, Elle 
devrait devenir plus vive, de telle sorte que les Lätiments en 
projet où en construction soient plus spécialement concus peur 
un rôle que notre Assemblée ne veut, à ancun prix, voir mmini- 
miser, Sans doute, toute la marine française a-telle vocation 
pour l'ensemble de l'Union française qui participera dans un 
sens favorable à l'effort de rajeunissement de notre flotte mar- 
qué au chapitre 53-61 (acromrutique navale, matériel de série) 
et surtout au chapitre essentiel 5371 (constructions neuves de 
la flotte) où est prevu un crédit de 43 milliards pour les bàti- 
ments neufs, Néanmoins, sans prôner une spécialisation exa- 
gérée, une solution à la fois simple et rapidement mise en pra- 
tique nous paraît devoir étre trouvée dans un type nouvean 
d'aviso-escorteur — auquel la commission de la défense s'est 
egalement ralliée, sous le nom d’aviso-colonial qui peut très 
facilement être adapté à des missions Umon française et qui 
pourrait servir de stationnaire moderne, 


Au chapitre 53-61, aéronautique navale, apparaît à plusieurs 
reprises le probléme des hélicoptères. Le total prévn dans ce 
budget est de 13 milliards de francs. Nous le traiterons par 
prétérition, étant entendu que, des échanges de vues qui ont 
eu lieu en commission, il paraît se dégager un cerkain désir 
d'une discussion d'ensemble sur ce problème. 


Quant aux erédits destinés À couvrir les frais d'infrastrueture, 
ils sont limités, pour les bases africaines, à l'achèvement de 
travaux em cours, à des travaux de conservation. C'est le eas 
du chapitre 52-72: constructions et armes navales — gros outil- 
lage et matériel roulant, et du chapitre 54-71: travaux mari- 
times — travaux et installations, Seules'se trouvent en progres- 
sion les dépenses d'entretien du domaine, du chapitre 35-M: 
entrelien des immeubles et du domaine militaire, rehaussement 


nous apparaît comme particulièrement heureux ear le 
maine de la marine, qui est très vaste, se dégrade particuhè- 
rement vite outre-mer. 

Enfin, si les crédits au titre de l'aéronautique navale sent 
infériews de près de 2 milliards à ceux de l'exercice précédent, 
cette diminution n'atteint pas les epéralions anciennes eutre- 
iner, ni les opérations nouvelles pour les ouvrages techniques 
ct les bâtiments de Dakar (aérodrome: Yoff) et Port-Etienne. 


Depuis le début du XVII sièele (et même dès la fin du XVE} 
les liens entre les terres d'outre-mer et la marine ont toujonrs 
été nombreux. Ce n'est point l'heure de rappeler, au cours d'un 
examen strictement délimité de crédits budgétaires, le rôle joné 
par la marine dans l'expansion extra-européenne francaise. Nous 
faisons aHusion ici à la fois aux expéditions militaires, aux 
combats, aux débarquements, sans terme de comparaison avee 
les opérations amplnbies de la derniere guerre, et à la nom- 
breuse et brillante eohorte des grands administrateurs, des 
valeureux hommes issus de la carriére des mers. 


L'indéterminalion de certaines affectations de crédits, quand 
on les examine sous l'angle de l'Union française, ce qui ten- 
drait à prouver que les rapports nés dans Je passé tendent à 
s’estomper, n'interdit pas de souhaiter certains redressements, 
parmi lesquels nous nous sommes arrêtés à la remise en aeti- 
vité complète des bases de Dakar et de Diégo-Suarez, à la fois 
arsenaux et écoles de formation pour la nuin-d'œuvre locale. 
Si pour Diégo-Suarez une conversion bénéficiant de commandes 
du secteur public et du secteur privé peut pallier la contrae- 
tion des crédits, pour Dakar seul le rétablissement des dota- 
tions antérieures semble pouvoir être envisagé comme un 
remède efficace. 


Nous citerons également le choix et la mise en chantier, qui 
peut ètre rapide, d'un type de bâtiment adapté à des tâches 
d'Union francaise et l'envoi des mouveaux bâtiments en cam- 
pagne ou en croisière dans FUnion française, sans négliger 
aucun territoire, ce qui aurait le double avantage de former les 
équipages et de montrer le pavillon; enfin, le développement du 
re-rutement du personnel outre-mer, qui ne se heurte certai- 
nement pas à ur manque dinserils maritimes: ceux-ci étant 
nombreux dans certains territoires: nous en avons eu le témoi- 
gnage pour la Guadeloupe, pour ne retenir qu'un exemple. 


Votre commission à voulu traduire ces préoccupations qui 
se sont aflirmées au cours des discussions, en vous proposant 
un certain nombre de réduelions indicatives; elles affectent 
tout d’abord le chapitre ‘1-22 (traitements et indemnités des 
personnels civils) et, par anaïogie, en quelque sorte automati- 
quement, Les chapitres 31-23, 31-32 et 31-33, afin de supprimer 
les motifs de ralentissement de lactivité des arsenaux déjà 
cités, Dakar et Diégo-Suarez. 

Ces réduetions imdicalives affectent également Je cha- 

itre 34-91 (frais d'instruction, écoles, recrutement). dans 
‘intention d'accentuer le recrutement des marins autochtones 
et de le réaliser d’une facon équitable sans négliger ancun 
territoire; enfin, le 3-71 (constructions neuves de Ja 
flütte), chapitre qui, je le rappelle. est essentiel dans le budget 
section marine: aucun crédit n'est prévu pour la con-tructiors 
d'avisos-escorteurs parfaitement adaptés au rôle de statien- 
nuires, Cette lacune devrait être comblée en première urgence. 


Sous ces réserves, votre commission des affaires financières | 
vous suggère d'aceueillir favorablement la demande d'avis qui 
vous est présentée et dont M. le président vous donnera lec- 
ture. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de défense de l'Union francaise. 


M. de Gauyon, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission de laçdéfense de l'Union française. Mesdames, mes- 
sieurs, pour la première fois notre Assemblée est apyelée à 
discuter du budget de la marine. Nous devons nous en féliciter 
et remercier M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui a bien voulu nous saisir pour avis, ainsi que 
M. le secrétaire d'Etat qui a acceplé de venir devant nos 
commissions des affaires Énsncières et de kà défense de l'Union 
francaise nous donner tous les éléments de cette élude. (Applau- 
dissemenis à qauche, au centre et sur les banes des Etats 
associés.) Nous devons aussi féliciter M. le président de la com- 
imission des affaires financières, saisie au fond, d'avor oMenu 
ce résullé. (Applaudissements.) 


Jusqu'ici, en effet, notre Assemblée qui, à maintes reprises 
s'est penchée sur le problème de Ja marine, n'a pu le faire 
que sous forme de propositions, et ik faut rappeler que le 
12 juin 1962, sur une proposition faite par notre collègne 
M. Rayhaël-Leygues à la suite d'un vole émis par celle Assem- 
biée, M. le président Fleven a envoyé un rectilicatif à l'Assem- 
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blée nationale; c'est done grâce à l'intervention de motre 
Assermblée que le programme de constructions navales com- 
puria deux avisos supp'énremaires. 

Les succès de notre Assemblée sont assez rares; ils méritent 
d'ètre rappelés. 

Marine et Union française sont choses trop unies, j'allais dire 
trop confondues, et cette confusion n'a pas simphfié le travail 
de motre collègne, M. Cornet, rapporteur, qui à dû, dans le 
budget, séparer l'outre-mer de la métropole. 


Pour bien comprendre la situation actmelle de la marine, il 
faut la remettre dans le cadre général qui lui incombe, 


La marine à trois catégories de missions essentielles À rem- 
plir: 

La première catégorie concerne es missions d'ordre opéra- 
tionnel en cas d'agression dirigée contre l'un des signataires 
du pacte Atlantique. 


La deuxième catégorie de missions à pour but le maintien 
de la sécurité et de la cohésion de l'outre-mer ; 

La troisième catégorie concerne les missions éventuelles 
d'ordre mmibtaire, diplomatique et économique, à caractere 
national où supranational, 

Sur la première catégorie, je n'’insisterai pas. Vous savez 
que, dans le cadre du pacte Atlantique, LS mous revient un 
certain nombre de missions qui sont, d'une part, celles de 
maintenir libre l'accès de nos ports (chasse anti-sous-marine, 
défense anti-acrienne, défense anti-sous-marine), 


Nous devons, d'autre part, assurer la sécurité des convois en 
Méditerranée occidentale entre l'Afrique du Nord et la France. 
Entin, nous devons assurer la sécumité des convois sur ce que 
l'on appelle la bretelle Dakar-Casahlanca-golle de Gascogne. 


Deuxième mission, celle qui intéresse directement l'Umion 
francaise, le maintien de notre drapeau dans nes possessions 
d'outre-mer, 


Evidemment, pour remplir chacune de ces missions, il faut tel 
ou tel tvpe de bäliment., C'est ainsi que pour la protection des 
convois, la tactique moderne demande Temp'oi de ce que lon 
appelle en termes anglais le « hunter killer group » qui, 
comme son nom l'indique, est un groupe centré sur un porte- 
avions et qui a pour but de détruire les sous-marins et les 
avions. 


Pour les missions à grande envergure, il s'agit de Ia « task 
force ». Les Américains l'ont employée dans le Pacifique. Cest 
également nn groupement de bateaux, toujours à base de porte- 
avions d'une iuaunière générale, réunis pour une mission don- 
nee, 

Une marine très riche pourrait avoir des bateaux pour cha- 
cun de ces types de mission. Tel n’est pas notre cas. feureuse- 
ment, les tonnages nécessaires pour chacune de ces missions 
ne s'additionnent pas. 

Je m'explique : un bâtiment ou un porte-avions faisant de la 
protection de convoi peut également faire partie d'une 
« Lask force », ou tre Stationné outre-mer. 

H m'est pas question non plus, actnellement, de refaire ce 
que l'on appelait autrefois, peut-être, nne marine de prestire. 
Ce qu'il nous faut c'est une marine suffisante et bien équilibrée 
pour remplir convenablement ces catégories de missions. 


Des chiffres ont été maintes fois mis en avant, Il nous fan- 
rait avoir environ 540,000 tonnes de hâtiments à flot, et c'est 
ce chiffre que je voudrais que vons reteniez car c'est le mini- 
mem qui nous permettrait une défense valable de l'outre-mer, 


En face de ces besoins, qu'avons-nous ? 


Du fait de la guerre 1939-1945, ainsi que d'une mise hors 
d'âge, notre flotte tend à s’amenuiser et nous serions tomlés 
à moins de 400.000 tonnes en 4960 si le Parlement n'avait 
décidé de mettre de nouveaux navires en chautier… 


M. Jean Guiter. Tardivement! 


M. le président <e la commission saiste pour avis. …. et si le 
Gouvermwement n'avait pas réussi à obtenir de nos alliés amé- 
ricains et anglais Le prêt ou la cession de bâtiments. Je dis bien 
le prêt car, par exemple, certains navires, notamment le der- 
nier porte-avion, le Bais-Belleau, ne nous est prèté que pour 
Cinq ans. 

La première tâche, la plus évidente, était de refaire une 
flotte et c'est, je crois, M. le secrétaire d'Etat lni-même qui a 
employé cette formule lapidaire: « Pas de buteuux, pas de 
marine 


Pour arriver au tonnage optimum, le pus tôt possible, nous 
aurions peut-être pu aller un peu plus loin. Les possibilités de 
nos arsenaux, même encore à l'heure actuelle, ne sont pas 
emplorées à plein, mais il à fallu tenir compte des impératifs 
financiers et industriels et, pour arriver, vers 1964, à une flotte 
équilibrée, il nous faut mettre en chantier, tous les ans, environ 
30.000 tonnes de bâtiments nouveaux. 


Malheureusement, nous avons pr:s du retard, 


En 1949, nous n'avons mis que 42.306 tonnes en chantier; 
en 1950, 10.500 tonnes; ce n'est qu'en 1951 que le redresse. 
ment s'opère: 41.209 tonnes, grâce d'ailleurs à la refonte d'un 
croiseur non achevé avant-gnerre et transformé en croiseur 
anti-aérren, le de Grasse de 140464 tonnes, grâce aussi à la 
refonte de deux croiseurs légers, le Chateanrenault et le Gui- 
chen de 5.00) tonnes chacun: en 192, 7 escorteurs: en 193, 

L 


le Colbert, 5 escorteurs de 1 classe, ? escorteurs de > classe, 
4 dragueurs, ? sous+imrins. 


5 
Et nous arrivons à la tranche prévue au budget de 191 que 


nous souhaitons vivement voir voter par le Fariement: 5 sous- 
inarins, 3 escurteurs et, surtout — et nous devons en féhcrter 
vivement M. le secrétaire d'Etat — un porte-avions, le pre 


mier qui sera mis en chanter depuis la guerre, (Très uen! 
très bien! et applaudissements à qauche, au centre et Sur les 
bancs des Elals associés.) 


rour l'aéronautique navale sont inserits 9.200 millions de 
crédits qui, avec les apports du P. A. M., doivent nous per- 
mettre d'obtenir 25 avions Sea YVenom, plus 12 hélicoptéres: 
8 lourds, 4 dégers. 

Vous vovez ainsi, mes chers collègues, se concrétiser Ja 
renaissance de notre flotte dont nous devons nous réjouir sans 
ICSCIVE. 

Mais que devient, dans cette conjoncture, la défense de 
J'Union francaise ? Elle est, evidemment, la pareme pauvre, 
la reconstruction de la flotie, la guerre d'Indochine passant en 
priorité, — Ce que nous vouions espérer, c'est que celle situa- 
tion ne soit que très momeutanée, Elle se traduit, en 19%, de la 
manière suivante: en Afrique occidentale Hiançaise: 2 pelits 
tionnaires, dont l'hvdrographe ; à Madagascar: 2 stationnaires 
— il est mème question de désarmer lun d'eux en Nouve'le- 
Calédonte, un stationnaire ; à Tahiti, également ; aux Andiles, 
également; et c'est tout, c'est-à-dire pratiquement ren. 


#3. Jean Guiter. D'autant plus que ces bateaux n'ont aucune 
valeur ! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Fu lila 
chine, 1 porie-avions; 14 avisos; 11 escorleurs; 6 dragueurs ; 
G1 patrouilleurs:; divisions navales d'assaut; des bälaments 
auxiliaires; 1 flotille d'exporaton, escadrile de surve ; 
1 groupe de Maison, soit 10.000 hommes, plus le volant de 
réserve, plus 2.700 ouvriers. 

Pour nos bases, évidemment, même pénurie. Tout est sacrilié 
à Mers-el-Aébir, à Bizerte et à Brest; le reste, il faut le dire 
franchement, est à peine entretenu et il est question de 
mettre en sommeil Dakar et MMegog-Suarez, M. le rapporteur de 
la commission des finances vous l'a déja dit. 


Je me permets d'insister sur ce point, car c'est le sent enr 
lequel votre commission soit en désaccord avec le protet de 
budget. La décision de mise en sommeil de Dakar se justifie, 
car, au fond, son arsenal travaille en coucurrenre avec l'im- 
dustrie civile. Mais, pour Diego-Suarez, il n'en est pus de même ; 
il m'y à pas d'industrie concurrente, et la réduction de crédits 
ne portant ni sur l'aéronautique, ni sur les transtuissions, me 
peut toucher que l'atelier{lotte et se concrétiserait pratique- 
ruent par un licenciement de personnel, Nous en discuterons 
au moment du voie des articles. H m'y à pas, je be répite, de 
concurrence civile dans la Grande et le gonverneur général 
peut passer des commandes à l'arsenal, commandes qui couvri- 
raient à peu près totalement le prix de li main-d'œuvre. 


Je suis personnellement persuadé, monsieur Je ministre, que 
vous pourriez presque rendre rentable Farsenal de  Diego- 
Suarez. Pardonnez-moi Texpression, mais par un virement de 
crédits de chapitre à chapitre, en grattant les funds de tiroirs, 
vous pourriez arriver à maintenir l'arsenal de Prego en activité, 


Messieurs, je vais conclure: la défense de l'outre-mer est 
actuelLement à peu près nulle, Celte est inquié- 
tante et nous devons être attentfs à ce qu'elle ne se prolonge 
pas. Avons-nous des raisons d'espérer ? Oui, si Ja cadence 
actuelle de construction se maintient. Mais nous pouvons, dés 
aujourd'hui, dans un codre bndgétaire trop étriqué, demander 
trois choses à M. Le ministre : 

Primo: que dans la future tranche navale soient ‘compris 
des « avisos commerciaux ». De longues explications ne sont 
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pis nécessaires pour vous faire comprendre qu'un bâtiment 
de guerre est un compromis entre la vitesse €t ie rayon d'ac- 
tion, l'armement, ete, Les escorteurs que les ar<enaux français 
construisent actuellement peuvent être aldapl'és à des missions 
coloniales, Jinsiste sur re point. Si nous recherchons Je pro- 
totype, le batiment nenf spécialement adapté, nous risquons 
de läionner, de perdre du temps et ce a peu! wous coûter très 
cher. 

les  escorteurs 


Je suis convaincu que l’on peut adapter 


modernes à une mission d'outre-mer. 


Secundo: puisque dès cette année les escorleurs sortent, et 
que, dés Fanuée prochaine, ils seront armés, nous pouvons 
demander à M. le ministre, dans le cadre budgétaire actuel, de 
bien vouloir reprendre ce qui existait avant-guerre, c'est-à-dire 
le régime des croisicres, afin de montrer notre pavillon dans 
l'outre-mer sur des bâtiments neufs 100 p. 100 français. 


Tertio: je rejoins là ce que disait un de nos collègues à la 
commission des finances, 11 me semb'e que nos bases aéro- 
navales sont beaucoup trop concentrées en France, Je n'ose 
as dénombrer toutes celles qui existent entre Toulon et Saint- 
Kaphaël. Je crois qu'il serait stratégiquement sain et de bonne 
gestion pour l'Union francaise, de les disperser un peu en outre- 
iuer., (Applaudissements à qauche el au centre.) 


Voilà, messieurs, les conclus'ons auxquelles nous sommes 
arrivés, Elles sont très modestes parce que le cadre budgétaire 
de la marine est un corset vrahnent tres serré, Nous devons 
être allentifs à ce que celle construction navale, non seulement 
ne se ralentisse pas, mais continue, Dans ce cas, nous avons 
le droit d'espérer, dans un avenir assez proche, voir la défeesse 
de l'outre-mer redevenir valable et c'est dans ce but que je 
vous demande de voter le budget qui vous est proposé, 
(Applandissments à gauche, au centre el Sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Aulonini, président de Ja commission. 


M. Antonini, présilent de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, ion intervention sera brève, mais vous permettrez 
cependant au président de la commission des affaires finan- 
cières de marquer d'une nouvelle pierre blanche cet événement 
qu'est la discussion par notre Assemblée, et pour la première 
fois, des crédits mitaires de la marine. 

Mon ami, M. le président de Gonvon, s'en est félicité et en à 
remerclé principalement M. le ministre de la défense nationale. 
Me sera-t-11 permis d'y ajouter les remerciements que nous 
devons à M, le ministre Gavini qui, dés ma demande, a donné 
son aceord sans rélcence, de même qu'il est venu de bonne 
gräce s'expliquer devant notre Assemblée, Le tout, natureîlle- 
ment, avee l'assentiment de M. le président Pleven, qui à 
consenti également à l'examen des erédits des forces terrestres 
en Extréme-Orient, que nous disenterons aprèés-demain en pré- 
sence de M, le ministre de Chevigné, 


De tout cela, done, remercions à nouveau M. le président 
Pleven qui s'est exeusé de ne pouvoir assister à nos débats, 
étant relenu ce jour à l'Assemblée nationale, Remercions aussi 
M. le président du conseil qui, devant Faccord de ses ministres 
responsables, à bien voulu nous saisir officiellement de ces 
crédits. 

Et si nous retenons le discours prononcé devant le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française par M, Jacquinot, fai- 
sant écho sans doute aux nobles paroles de M, le Président de 
la République, dans ce palais même, paroles nobles, certes, 
dans leur expression, mais p'eines de sens et de volonté, nous 
pourrons vraiment augurer que notre Assemblée est à un nou- 
vean tournant et que nous pouvons reprendre espoir, un espoir 
certain de la voir dotée d'attributions réelles de fait, en atien- 
dant qu'elles soient de droit quand l'heure viendra. (Très bien! 
très bien! et applaudissements au centre.) 

Cela dit, qu'il fallait dire, j'ajouterai quelques mots sur le 
budget qui nous est soumis. 


Certes, nous avions déjà eu à connaître, à l'occasion d’une 
proposition de notre ami M, Raphaël-Leygues, des crédits mili- 
laires de la marine; c'est mèime grâce à un proposition de 
notre Assembiée, ainsi que vient de le rappeler notre ami 
M. le président de Gouyon, entérinant celle de la commission 
des affaires financières que le Gouvernement à pu obtenir, il 

a deux ans, les crédits nécessaires à la mise en chaatier de 
escorleurs supplémentaires de première classe. 

Aujourd'hui, l'examen est plus technique et moins général 
tout à la fois. Nous ne pouvions examiner l'ensemble du bud- 
ret de la marine; il faut savoir mesurer ses demandes dans la 
imite de la compétence de notre Assemblée; c'est pourquoi 


nous ne sommes Saisis que d'un certain nombre de chapitres 
du projet de loi n° 7-332, annexe n° IV. 

Tous ces chapitres ne nous intéressent qu'en partie, ainsi 
que l'a montré dans son rapport elair autant que complet, mon 
ami M Cornet, au labeur inlassable, qui a réussi, avec l'aide 
des services de la marine, à nous donner Ja ventilation, par 
zone géographique, des erédits sollicités, 


Le marin qu'est M. de Gouyon nous à exposé avec Sa compé- 
tence indéniable les besoins de notre marine nationale et les 
programines annuels envisagés et nécessaires pour arriver au 
tonnage minimum de 540.040 tonnes reconnu nécessaire par 
noire marine, Je n'insisterai donc pas. 


Les crédits demandés pour l'exercice 1954, sensiblement égaux 
à ceux votés pour l'exercice 193 (is atteignent exactement 
169.721.200.000 francs) doivent permettre d'exéculer normale- 
ment le programme prévu pour l'année en cours, Sur ce mon- 
tant, 3.770 millions concernant l'outre-mer, dont 415 millions 
seulement sont prévus pour l'équipement, le surplus pour les 
Iuoyens des services, 

Pour cette répartition, M. Cornet, exprimant l'opinion una- 
nime de la conunission, a mis l'accent sur les points essentiels 
qui ont relenu Son attention. Je voudrais y revenir. Hs sont 
au nombre de trois. 

D'abord le maintien de l’activité des arsenaux, et principa- 
lement de ceiui de Diégo-Suarez, au besoin, et surtout mème, 
grace à sa reconversion, Les arsenaux servent, en effet, à 
l'instruction technique et pratique d'ouvriers spécialisés auto- 
chtones, et, partant, à la naissance d’une main-d'œuvre qua- 
lifiée de plus en plus nécessaire mour le développement écono- 
mique de nos territoires, Mais ils participent aussi à 
l'équipement de ces derniers, en même temps à la fabrication 
et la réparation de matériel, d'ouvrages d'art oécessaires, alors 
que les industries loca:es sont insuflisantes ou inexistantes, 


Ensuite, le recrutement plus intensif de marins autochtones; 
certes, on nous a dit que le recrutement nécessaire était large- 
ment alimenté par la métropole. Nous en sommes heureux, 
Mais, dans cette Assemblée, nous voudrions que les enfanis de 
l'outre-mer participent davantage à la renaissance d'une marine 
nationale et à ses croisières, et que celle-ci porte les trois 
couleurs dans tous les départements et territoires ultramarins 
de la République française. (Applaudissements au centre.) 
Ainsi, le recrutement devenant plus intensif, pourraient-ils 
entrer en plus grand nombre dans les écoles de maistrance ou 
autres. 


Enfin, nous voudrions qu'outre les eroisières, la marine soit 
également présente en permanence dans les eaux francaises 
avec des stalionnaires appropriés. 

C'est pour concrétiser ces trois désirs d'ordre général que 
nous avons proposé des réductions indicatives de 1.000 franes 
aux chapitres intéressés, en plein accord avec la commission 
de la défense de l'Union francaise. 

Vous le voyez, notre premier examen n’a pas été bien sévère, 
Pouvions-nous l'étre, au surplus, connaissant les nécessités 
implacables des conditions budgétaires, d’une part, et le souci 
inajeur, d'autre part, du ministre actuel de la marine qui s’est 
voué tout entier à la remise en ordre de notre marine qui fut 
l'une des plus belles du monde, suivamt en cela l'exemple de 
ses prédécesseurs cor<es (Sourires) et aussi celui de Georges 
Leygues, l'un des ancètres de notre collègue de cette Assemblée, 


Aussi bien, Sachant qu'il tiendra compte de nos observations, 
et les appuiera auprès du président Pleven, dont l'origine bre- 
tonne justifie tout l'intérêt qu'il porte à la marine, je vous 
demande de voter les conclusions des deux rapporteurs. Ce fai- 
sant, nous aurons œuvré utilement pour la marine nationale 
et, partant, pour l'Union française, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues, 


M. Jaccves Raphaël-Leygues. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, le groupe des gauches républicaines m'a chargé 
d'exposer son opinion sur le présent budget de la marine qui 
nous soumis. 


Monsieur le ministre, permettez-moi de vous remercier tout 
d'abord, car toutes les propositions qui vous ont été soumises 
par notre Assemblée ont été suives de texles pris par votre 
département, Nous n'avons jamais travaillé en vain avee la 
marine, Des actes ont iminédiatement suivi les propositions 
que nous soumettions, Je crois devoir me faire l'écho de tous 
mes collègues en vous remerciant particulièrement, 


On a parlé de l'augmentation du tonnage de la flotte en 
construction, décidée par une lettre reetificative de M. le mu- 
nistre de la marine nationale, à la suite d’une proposition de 
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notre Assemblée. IL est inutile que je précise combien cette Je suis donc en accord avec M. le secrétaire d'Etat à la marine 


augmentation de tonnage m'a paru importante 
MM. de Gouyon et An‘tonini l'ont rappelé aimablement, j'étais 
l'auteur de la proposition. C'est, de même. à la suite d'une 
décision de notre Assemblée que fut modifié le programme 
d'entrée à l'école navale; nous avons essayé — c'était votre 
position et votre avis également, monsieur le ministre — de 
donner plus encore à la marine le sens et le goût de l'Union 
francaise. 

Que dire après les excellentes paroles de M. Pierre Cornet 
et de M. de Gouyon et après l'alloeutien si documentée de 
mon ami M. Autonini ? Tout à été exprimé, L'on à parlé de l'im- 
portance des recrutés autochtones; l'on a parlé de Ja nécessité 
our tous nos bâtiments de naviguer dans les eaux de FUnion 
rançaise outre-mer. La Jeanne-d'Arc, bateau école, doit faire 
uotamiment connaître aux midships ce qu'est l'Un'on fran- 
çaise, ce que représente humainement et économiquement 
es territoires d'outre-mer, les territoires associés et les Etats 
:ssociés, L'on a dit aussi la nécessité des escorteurs de l'Union 
française et des bases. 

l'ermettez-moi cependant, au nom de mon groupe, de pré- 
ciser quelques points PTE les effectifs de la marine Ss'ac- 
croissent cette année de 3.000 hommes; nous étions en deçà 
de ce chiffre l'an passé; ils s'accroitront de 5.600 hommes 
l'année prochaine, de 2.000 hommes l'année suivante pour 
atteindre 75.000 hommes et 4.800 ofticiers en 1969, Cet accrois- 
sement d'effectif est nécessaire pour deux raisons, Nous avons 
un matériel neuf, des bateaux qui entrent en service et qui ont 
besoin de jeunes, techniquement bien formés. 

Puis, grâce à Dieu, l’on revient peu à peu sur les fusions 
rogrettables opérées en 1946. La gendarmerie reprend son voca- 
ble et son rôle de gendarmerie maritime; ses effectifs figurent 


taaintenant sur le budget de la marine et non plus dans la, 


section commune, 


Monsieur le ministre, en mon nom personnel, permettez-moi 
de vous dire que je m'en réjouis; j'ai dénoncé plusieurs fois 
à cette tribune la confusion totale qu'entrainent ces états 
majors pléthoriques, et cette sorte de construction démente de 
technocrates irresponsables, conséquénces de fusions de toutes 
sortes et de coordinaïions factices. On coordonne et on ne 
commande pas! 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. La marine, pourtant, donne à 
ses jeunes le sens des responsabilités; le commandant est 
responsable, Les fusions sont contraires aux traditions de fa 
roarine, que ce soit en ce qui concerne la justice ou le ser- 
vice de santé. Le chef, le responsable, est là si loin du per- 
sonneL que personne ne le connait et qu'il ne connait per- 
sonne, Le « service » n'est plus sous les ordres de son utili- 
sateur, le secrétaire d Etat, C'est fort grave, Les Elats-Unis, 
vous le savez, sont revenus de ces fusions abusives, à Ja 
lumière de l'expérience de la guerre. 

Je sais que nous en reviendrons, nous aussi, et j'espère que 
la gendarmerie, redevenue maritune, est un premier pas vers 
le bon sens. Je prends date aujourd'hui. Le directeur des jus- 
tices militaires est encore sous les ordres de la gendarmerie; 
c'est ce qui crée une confusion entre l'exécutif et le judiciaire, 
la direction des services de santé et la direction des justices 
« ploient » sous le poids des papiers, et je m'entends. Elles 
« ploient », c'est le Cas de le dire. (Mouvements divers.) 


Une voir au centre. Ce ne sont pas les seules! 


M. Aïfred Bour. C'est le sort commun de toutes les admi- 
Listrations ! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Ce sont des administrations plé- 
thorique-, qui n'ont plus aucun rapport avec le gag Au- 
cuné économie n'a été opérée avec le personnel et Ia Jenteur 
est née. Toute la coordination matérielle existait, notamment 
pour le service de santé, la coord nation administrative n'a 
entrainé que lourdeur inutile, 


Une voix à gauche. Maniez la « hache »! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. La marine est une école 
d'hommes ; elle l'a été dans le passé parce que le commande- 
ment et les services y étaient organisés suivant des plans 
précis et compréhensibles. Ces échaïaudages compliqués empèê- 
chent de voir le bel édifice et le bel édifice c'est la marine. 
Renoncer peu à peu à ces fusions est donc nécessaire, 


Actuellement l'état d'esprit des effectifs est tout à fait remar 
quable ; et j'ai pu apprécier combien les que et les jeunes 
officiers étaient ardents et optimistes sur la valeur du matériel 
neuf, ls voient la marine renaître et en sont heureux. 


sur la priorité à donner au programme naval car premum mari- 
qare. Je suis singuliérement d'accord sur la contra tion du 
porte-avions. Il est logique de faire maintenant un porte-avions, 
Car ceux que nous avons et que nous ont donnés nos alliés sont 
vieux de douze ou treize ans, et il faut que nos ingénieurs et nos 
techniciens conçoivent main'enant un porte-avions neuf, sans 
cela ils ne seraient plus aptes à le faire, 

Les trois escorteurs de FUÜnion francaise vous savez l'im- 
portance que j'y atlache — je voudrais qu'ils ne fussent pas de 
trop faible tonnage, car un bateau de moins de 1.500 tonnes e°t 
trop dur à la mer pour les longues croisières dans « toutes » les 
mers, dans les mers difliciles. 


Enfin, permettez-moi de vous parler de la question des bases. 
Oh!ce ne-t pas du béton que je veux vous entretenir, Le béton 
n'est rien, lorsqu'il n'est pas assorti de forces mobiles. Non, Lors. 
que j'evoque les bases, je veux vous parler des points de contact 
entre métropolitains et autochtones, de ces écoles technique: que 
sont les hases dans l'Union française. Regardez ce qu'a été notre 
empire: sur les cartes figure un « pointillisme » de bases, comme 
un semis d'étoiles dans le monde, (Très luen! très bien!) C'est 
la marine qui l'a fait, grâce à son sens de l'humain, grâce à des 
hommes comme Savorgnan de Brazza — que M. Charies-André 
Juiien, l'autre jour, honorait à juste tire — comme Luro cet 
comme d'autres qui étaient tous des marins et hostiles à tout 
esprit de racisme, qui étaient les pionniers de nos idées 
actuelles et proclamaient ces principes de compréhens'on 
bumaine exprimés dans Tladoirable cireulaite de Tlamiral 
Porthuau, en 1871, disant: « a qu'un eritérium pour moi: 
l'honorabihté et lapttude, » 


H ne fant pas abandonner ces bases, car ce serait abandonner 
ces principes, Je sais, monsieur le ministre, que tel'e n'est pas 
votre intention, Je me réjouis, pour ma part, en ce qui concerne 
Diego-Suarez, qu'une reconversion de 260 millions soit déjà pré- 
vue, plus 222 millions, ce qui laissera à cet arsenal une activité 
qui ne sera pas réduile. 


Sous les réserves concernant le recrutement des autochtones 
— et je suis très heureux de la nouvelle circulaire que vous avez 
signée, monsieur le ministre, sur le nouveau recrutement dans 
chaque — réserve de la cowstruction de< avisos de 
l'Union francaise, que nous ne voudrions pas trop pelits, sous 
réserve que l’on n'abandonnera pas les bases et que l'on ne s'en 
tiendra pas aux vieilles routine<. Brest, Cherbourg, Toulon et, 
là, je mets mes pas dans le pas de M. de Gouyon qui, comme 
moi, est marin el non conformisie — avec ces réserves qui ne 
sont, vous le savez, que des désirs et des encouragements, mon- 
sieur le ministre, je viens, au nom de mon groupe, vous dire 
la confiance que nous porlons à votre effort et. j'ose le dire 
en mon nom personnel, à votre personne, Votre continuité, 
courtoise et ferme, est digne de la rue Rovale, Nous aimons 
votre technicité, votre ténacité de Corse dans les prob'éemes 
navals et votre hante qualité de Français qui aime passionné. 
ment la marine et la sert bien. (Vifs irolisrerats à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Evnac, 


M. Laurent-Eynac. Messieurs, après les rapports si documen'és 
et cireonstanciés de M. le rapporteur de la commission des aflai- 
res financières et de M. le rapporteur de la commission de la 
défense, après l'intervention de M. le président de la conmumis- 
sion des affaires financieres, Je Naurai pas graml chose à 
ajouter à l'intervention si documentée, qu'au nom du rassq ne 
blement des gauches républicaines, a fuite À celte tribune mon 
ami M. Jacques Mes observations sertnt 
brèves, limitées et précises. 


Je ne pense pas que M. le ministre de la marine, que nous 
saluons à cette place, puisse faire autrement que me témoigner 
de la gratitude, mon argumentation tendant à renforcer son 


Dans l'état actuel de la défense nationale et dans le compor- 
tement général de l'Union française, sans anticiper sur les débats 
qui peuvent eur demain, il se trouve que, dans les répartitions 
éventuelles de forces entre Ja Communau'é européenne de 
défense et l'armée nationale, armée souveraine pour la défense 
de l'outre-mer, la marine a, je dirai volontiers, la chance 
extrême d'échapper, pour une grande part, à l'emprise de cette 
Communauté européenne de défense. Elle a une sorte de liberté 
d'allure assez grande pour se consacrer à l'une de ses tâches 
essentielles : la défense de l'Union francaise, et elle en peut, me 
semble-t-il, tirer argument pour poursuivre l'effort de réno- 
vation, de complément et d'accrorssement que M. le ministre 
de la marine a ‘Atjà engagé avec succès, (Trés bien! très bien! 
el vifs applaudissements à gauche et au centre.) 
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J'ai été quekqne peu éru par les conclusions, d'ailleurs fort 
modérées, des rapporteurs — et sur ce point M. Coruet et 
M. de Gouyon se rencontrent — qui marquent que la place faite 
à la défense de l’Union française, au moins dans les crédits 
actueis, est celle du parent pauvre, Ces mots sont éerité en 
toutes lettres dans le rapport de M. de Gouyon, et l'esprit de 
cette conciusion se trouve dans le rapport de M. Cornet, La 
défense maritime de FlUnion francaise est nulle, dit M. de 
Gouyon, ou à peu près, ou en tout cas nettement insuffisante 
et il le marque ensure une fois, avec infiniment de précaution, 
en soulignant que, par ailleurs, l'effort est tout de mème digne 
d'être encouragé et soutenn. 


Ce qui me frappe, et je le dis comme je le pense, c’est que, 
dans l'exposé des motifs du Gouvernement sur les crédits — 
exposé, eh ce qui concerne la marine, vraiment d'une sobriété 
extréme, j'allais dire regrettabie — il n'est pas fait mention de 
l'aéronavale; je ne reviendrai pas sur les sujets traités par 
MM. les rapporteurs et M. Raphael-Levgues mais je parlerai 
de l'aéronavale, car le silence garde à son sujet est simple- 
ment surprenant. 

A l'exeuse du ministère de la marine je dirai qne les préten- 
lions ou les propositions du ministère de la guerre sont sou- 
vent, dans cet ordre d'idées, de même inspiration; on ne fait 
pas el ou ne veut pas faire dans ce pays, que ce soit à la Guerre 
ou à la Marine, la place qui convient à l'intervention des forces 
aériennes, ou,.si on la Jui fait, c'est avec bien des limitations, 
des mesures et, pour ainsi dire, au comple-gouttes. C'est contre 
cela que j'entends protester et formuler des observations, 


I'est prévu deux milliards de moins cette année — ce n'est 
qu'une indication mais je veux Ja retenir car elle me parait 
avoir un sens que je réprouve — pour les dépenses en matière 
d'aéronavale, J'en suis surpris; je ne me l'explique pas, tout 
en reconnaissant l'effort réalisé en ce qui concerne les flotitles 
et l'accroissement du personnel, dans ce budget, par M. le minis- 
tre de Ja marine, 

Je ne dirai rien des bases, spécialement des bases etraté- 
giques. Tout a été dit, Mais en ce qui concerne l'aéromavale, je 
voudrais souligner combien son accroissement me paraît indis- 
qe à Il faut envisager une collaboration étroite, éventue!- 
ement dans Ja bataile quotidienne entre les forces proprement 
dites de l'armée de l'air et les forces aéronavales. C'est vrai- 
ment la conception actuelle qui s'impose, et il semble que nous 
n'avons pas le moins du monde sensibes aux leçons de 
l'expérieuce, (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

Ce pays n'a pas compris, avant 1940, le rôle de l'aviation 
offensive sous loutes ses formes, et, cependant, des exemples 
lui étaieut donnés, Je veux parler de l'elfort poursyivi en A:le- 
magne, et dans des conditions moindres, en Malie: et nous 
nous refusions à considérer que l'aviation fût autre chose qu'un 
service d'observation ou de reconnaissance, 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. Laurent-Eynac. Nous ne la voyjons que sous la forme d'un 
auxiliaire discret du champ de bataille, alors que, par ses 
formes d'emploi offensif, elle était capable de jouer un grand 
rôle, et elle l'a démontré au delà des espoirs les plus larges 
que l'on pouvait mettre en elle. L'expérience est concluante. 
I semble qu'on n'en ait pas tiré toutes les conclusions. (Très 
bien! très bien.) Je voudrais done que l'accent fût mis sur 
l'acronavale, et je demande à M. le ministre de Ja guerre 
et à M. le ministre de la défense nationale que des développe- 
ments considérables soient donnés à l'ensemble de l'effort 
aérien dans notre pays. 

S'agissant de l'aviation embarquée, voulez-vous me per- 
mettre de vous dire, sans développements inutiles, qu'elle a 
celle chance d'être queiquelois plus « vite » que les 
avions inilitaires proprement dits. Nous disposons désormais 
d'avions emlurqués faisant 1.200 kiomètres à l'heure. 

LA intervient, pour seconder l'effort de ces avions à grande 
vitesse, le rôle Au orte-avions. C’est un problème qui a été 
longtemps discuté dans toutes les marines du monde, mais 
le rôle du porte-avions devient considérable à partir du mo- 
ment où en raison des grandes vitesses, les consommations 
s'élevant à l'extrême le rayon d'action se trouve forcément, 
obligatoirement limité, Dès lors vous ne pouvez corriger ce 
handicap que par l'emploi du porte-avions qui va presque au 
seuil de l'objectif à atteindre, Je pense done que la politique de 
l'avion d'extrème vitesse, dote de moyens rapides, et d'un 
tonnage qui va croissant, ne va pas sans l’action du porte- 
avions. C'est pourquoi je voudrais — puisqu'un effort est déjà 
marqué dans ce budget — et je l’enregistre avec satisfaction — 
que cet effort sait complété, que la modernisation de nos 
porte-avions soit poursuivie, ainsi que la pratique d'emprunts 
à l'étranger, 


Je sais bien que M, le ministre de la marine est de cet avis 
et je l'en remercie. Mais je souligne combien est important 
l'accroissement des tonnages de ces porte-avions, comlien est 
important aussi l'accroissement des vitesse d'appontage et de 
décoïage, car on a perfeclionné à l'infini ces moyens. Vous 
sentez ainsi, — je ne développe pas inutiement — combien 
pas l'augmentation de la vitesse des avions, par les possibi- 
lités du porte-avions pour se rendre aux lisières de l'objectif à 
atteindre, les moyens offensifs se trouvent prodigicusement 
accrus et leur efficacité aseurée. 

Vous avez, monsieur le ministre de la marine, dans votre 
projet, prévu l'achat d'avions extrèmement rapides dénommés 
Sea-Venom: je voudrais bien que vous ayez la pensée de leur 
donner au baptême, car vous serez leur parrain, un nom fran- 
çais pour que l'usage en soit facile, (Très bien! très bien! et vifs 
upplaudissements au centre et à gauche.) 


M. Jacques Gavini, secrétaire d'Elat à la marine. Je m'excuse 
de vous interrompre; l'avion qui s'appelait jusqu'à pré<ent 
Sei-Venom s'aprelle depuis quelques semaines r'Aquion, (Très 
bien! tres bien! et applaudissements ) 


M. taurent-Eynac. le vous remercie de cette précision, mon- 
sieur le ministre, Mais il faudra à ces avions une plateforme 
et demain, à côté de l'appareil que vous appelez heureusement 
J'Aquiion, vous aurez l'emploi facile des Mystère V, des Vultur, 
avions français de bonne elasse.et de classe comparable aux 
meilleures machines de l'étranger; l'emploi du Vautour pour 
d'autres utilisations et aussi l'emploi du Baroudeur, Une délé- 
gatior de votre commission de la défense a assisté à des expé- 
riences conciuantes, 

H y a là une série de machines françaises entre lesquelles 
vous aurez à choisir. Nous n'avons ici aucune préférence; Ja 
commission de la défense de l’Union française, l’autre jour, a 
cté extrémement sensible aux démonstrations d'un avion nou- 
veau sur chariot. Get appareil a des facilités d'emploi extrêmes 
pour l'aviation embarquée et il est certain que, parmi d'au- 
tres, ce sont des solutions spécifiquement françaises compara- 
bles, en ce qui concerne les performances et les facilités d’em- 
ploi, aux meilleurs tvpes étrangers, auxquels, restant souve- 
rain dans votre libre choix, vous devriez envisager de faire 
appel. (Très bien! Très Lien?) 

Voilà les considérations que je voulais présenter. Vous le 
constatez, elles portent sur un point très spécial, mais à mon 
sens très important. L'exemple étranger, si nous avions quelque 
hésitation sur nos propres conceptions, nous guiderait, L’Amé- 
rique qui, dans son plan quinquennal, a prévu trois porte- 
avions de 60.009 tonnes; l'U. R. S. S. qui fait un vaste pro- 
gramme de porte-avions; l'Angleterre donne à cette préoceu- 
patiun aéronautique la premicre place et ceux qui, comme 
moi, ont assisté J'été dernier aux grandes démonstrations 
anglaises classiques — comme à Farnborough — ont vu la 
qualité des avions de guerre ou de marine que réalise actuel- 
lement la prodnetion britannique, démonstrations qui ont eu 
une grande valeur internationale. I faut que la France suive 
cet exemple: forces aériennes, aéro-terreslres ou aéro-navales 
conjuguces. 

C'est vers cet ordre d'idées qu'il faut aller. Je voudrais, en 
terminant, mettre en garde l'opinion de certains, dans ce pays, 
sur ce raisonnernent trop facile, un peu paresseux et par cer- 
tains côtés imprudemt, q'i consisterait à dire dons l’o'dre 
international et des alliances dont nous sommes assurés dans 
le cadre des pactes: la France à une place précise et limitée, 
par exemple en ce qui concerne la seule aviation tactique (Frès 
hien! Très bien?) et les grandes besognes de l'aviation stra- 
tégique sont laissées à d’autres plus puissants que nous pour les 
accomplir 

Je ferai d'abord cette remarque: l'Angieterre, dans une 
situation comparable à la nôtre, développe à la fois son avia- 
tion tactique et son aviation stratégique, parce qu'elle a aussi, 
à travers le monde, un Commonwealth; sans rien dire qui 
puisse ètre mal interprété, il faut souligner que, désormais, 
dans les dépenses anglaises, le budget de l'air se chiffre au-des- 
sus du budget de Ja marine — c'est bien la première fois 
dans les annaies du budget britannique, et ce:a comporte quel- 
ques sig'ufications ! 

N'oublions pas l'exemple de 1940, sans d’ailleurs snsperter 
aucunement la loyauté de nos alliés, lorsque, les nécessités 
faisant loi, la Home Defence, par exemple, à Londres, exigea 
que le gouvernement britannique manquât momentanément 
— il s’en expliqua d'ailleurs — aux promesses qu'il avait faites 
pour le champ de bataille français, parce qu'il avait le souci 
de défendre d'abord son prop'e territoire. 

Si nous n'oublions pas de tels précédents, n'acceptons pas 
ja limitation de nos possibilités aériennes françaises, dans 
l'espoir de recevoir des contributions des nations étrangères, 
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dont certes la bimne volonté et la loyauté ne sont pas en cause, 
mais qui, pressées par les événements, appelées à se défendre 
elles-mêmes, à protéger leur propre terriloire, peuvent, à la 
dernière minute, sinon manquer délibérément à leur engage- 
ment, mais ne pouvoir le tenir. 1i faut être assuré de pouvoir 
se défendre soi-même. (Tres bien! très bien?). 

La défense aérienne est désormais un des moyens les plus 
essentiels de la défense nationale, un des premiers, peut-être 
le plus efficace désormais, 


Quant à moi, ma conviction est forte et les expériences de 
1940 à 1945 sont à mon sentiment, concluantes, L'aéronavale 
a sa grande place dans celte œuvre nécessaire de défense et 
de protection de l'Union française, de sauvegarde du ciel dans 
l'ensemble de nos territoires d'outre-mer: elle a des possibi- 
htés extrèmes de maniabilité, de rapidité de transfert: ses 
forces sont proprement douées d'ubiquité ! 

Faites une large place À l'aéronavale, monsieur le ministre 
el l'Assemblée de l'Union francaise vous en témoignera sa gra- 
titude. (Très bien! très Lien! ct vifs «pplaudissements au centre 
el à gauche.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION, AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. William Bazé et des mem- 
bres du groupe d'Union française et d'action sociale, une yro- 
position tendant à demander au Gouvernement de Ja République 
française de faire connaitre à l'Assemblée de FUnion francaise 
ses intentions Concernant le traité définitif avec l'Etat du 
Viet-Nam. 

La proposition sera imprimée sous le n° 70, distribuée et, s'il 
N'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
Uons exlérieures. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de celte proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers dont la présence doit ètre constatée 
par appel (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires, 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va étre procédé à laltichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


— 

UNION FRANÇAISE. — DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTÉES 

AUX DEPENSES DU MINISTERE LE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES (SECTION MARINE). 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de Ja demande 
d'avis, transmise par M. le presideat du conseil des ministres, 
sur le projet de loi re‘atif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 193% en ce qui concerne les chapitres 
suivants de l'annexe IV (section marine): 31-11, 31-12, 31-22, 
01-23, 31-32, 31-33, 92-41, 32-42, 32-13, 33-91, 31-51, 94-42, 34-51, 

24-62, 94-71, 34-81, 94-91, 24-02, 94-03, 35-01, 52-71, 52-72, 
71, 94-31, 54-52, 54-61 ‘n° 46, 66 et GK, année 1954). 

Lans la suile de la discussion générale, la paroke est à 

M. Alduy. 


M. Alduy. Monsieur je ministre, mes chers collègues, après le 
très brillant exposé du président LaurentÆynae et es rapports 
denses et précis qui viennent de vous étre soumis, je bornerat 
mon propos à quelques observations très simples et dénuées de 
toute ambition oratoire. 


( La demande est signée de MM. Bazé, Guiler, Charles, Barry, 
Oudard, Jacquier, Saidou, Diermakoye, Léxer, Hélins, 
Focrart, Roulleaux-Dugage, Haber, 
Monnet, Rencurel, Mama, Botmavel, Casies, benichicou, de Guyon, 
Cornet, Antonini, Chçikh sidia, 


Je voudrais d'abord, à titre personnel, rendre hommare à 
l'effort poursuivi dans des conditions parheulierement difficies, 
par M. Gavin, secrétaire d'Etat à la marine, pour la restratie 
lion de la marine nationale. {Applaudissements à gauche €, au 
centre.) 

En effet, une tâche de cette nature est particuliérement ardue 
dans les conditions actuelles, nu moment où se développe en 
Extrème-Orient un confit qui tend à ruiner dans une tres Luge 
mesure le potentiel militaire de marine nationale. 
moins, un certain nombre de réserves ont éle exprimées par 
tous ceux qui se sont succédé à cette tribune, réserves -qu? le 
groupe soctaliste partage, 

Je voudrais les grouper autour d'une idée qui nous est partie 
culiérement chère: a marine ne doit plus etre seulement cells 
de da métropole, mais surtout essentiellement celte de 
francaise (Très bien! très bien! \ppiaudissements sur les 
mêmes banes), ce qui signilie qu'elle doit l'être et por son 
organisation, et sa structure, et essentiellement, par les Tirhes 
qui lui seront linparties, 

En qui concerne la structure et l'organisation, je 
très rapidement indiquer sur quels points portent nos reserves, 

Nous regretlons surtout profondément que ne soient pas 
implantées outre-mer des écoles spécialisées pour le recrutes 
ment des cadres et du contingent, 

C'est le seul moyen pour Ja République d'avoir à sa dispo- 
sition une marine où soient Prasses des éléments en proces 
nance de toutes les populations d'outre-mer et de la métropole, 

regreltons également qu'on ait cru devoir Hmiler le 
programme d'équipqnent entrepris à Dakar el 4 

Je ne m'étendrat pas sur ce chapaire, Mais, à notre avis, dans 
les conditions stratégiques mondiales actuelles, base de 
Diégo-Suarez-revêt une de pius en plus 
rable, Nous ne comprenons done pas qu'on n'ait pus devorr 
poursuivre, dans ce domaine, leMort entrepris du temps de Ta 
France libre et poursuivi quelques annees plus tard. Tres ben! 
très bien! applaudissements à qouche et au centre.) 

Enfin, et toujours dans ce prebléeme d'organisation, ne til 
pas nécessaire — comme on Fa déjà dit, je crois — de doter 
notre marine d'un tvpe de navires effectivement äptes à sta- 
Uonner dans les mers lointaines ? 

J'en arrive ainsi, par une transition toute naturelle, à essaver 
de définir ce rôle de la marine dans Poutre-mer 

Ce role doit être beaucoup qu'essentieflement militaire, 
mais un tôle où les tâches pacitiques demeurent cons dérables, 
alors que très souvent on sermble lignorer. Car, la martine doit 
être dans l'Océan Indien comme dans l'Océan Pacitique, duns 
toutes les zones d'archipels disséminé<, come une sorte d'été. 
ment permanent de protection des populations, de protection 
contre toutes sortes d'abus, qui ne tiennent pas toujours à 
l'adnnnistration, mais peuvent venir le plus souvent des terres 
où d'éléments féodaux Tocaux. 

De même nous devons :voir sans cesse en vue ce tôle de 
liaison et de secours, qui touche parfois domaine de 
santé publique, que la marine doit étre appelée % jouer, <ur- 
tout dans ces zones dont je palais tout à Fhenie, qui sont 
précisément celles où stationnent le moins d'élérnents navals 
à l'heure actuelle, Aussi nous exXprimons Le désir qu'il 
à l'avenir une répartition peut-être un peu différente duns les 
crédits budgétaires de à doter La marine de 
française de ces avisos dont on à parlé, de celte aéromavale 
dont nous a longuement entretenu le président Parent 
eu un mot d'éléments aériens où navals destinés précisément 
à assurer les pacifiques dans francaise, 
applaudissements Sur les memes bancs.) 

En raison de ces insuffisances il donc extremement 
cile au groupe socialiste de donner son accord ou budget qui 
lui est soumis, Un de nos collègues nous disait I 4 4 nn un, 
que .« le budget est la projection constante d'une politique 
En effet, quels que soient les efforts de M. Gavin, secrétaire 
d'Etat à la marine, ne Jui appartient pas d'obtenir plus que 
son Gouvernement ne Jui perinet. 

D'autre part il est Hmpossible de voter contre, car nous 
l'air de condamner cet effort de rénovallen que J'ai 
tenu à souligner. H nous reste done à nous abstentr en done 
à cette abstention le sens que j'essavais de fui attacher 
tout à l'heure: nous ne voulons pas martine demeure 
simplement celle d'une petite mélropo'e Hinilée hesavone 
dans Je ne sas trop quelle Europe, mais qu'elle soit réelle 
ment celle de FUnion française, (Apylaudissements au centre 
el à gauche.) 

avant de vous donner 


M. le président, eur le min-tie, 
Ja Vous pé'mettrez de Vous exvorimer la 


sauce de l'Assemblée, non seulement pour voire présence dans 
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cette enceinte, mais pour le soin que vous apportez à suivre 
ses avis, Les applaudissemeuts qui ont éclalé tout à l'heure 
sur ces bancs ont devancé mon temoignage. 


Votre attention est évidemment conforme à la Constitution, 
mais les vues de la Constitution sont souvent oubliées et son- 
vent négiigées sur ce chapitre, C'est pourquoi l'Assembiée est 
toujours, et unanimement, sensble à l'intérêt jusüfié que Jes 
nemmbres du Gouvernement veulent bien réserver, et, vous 
ie permetltrez de le dire, doivent réserver aux travaux pour- 
suvis dans cet hémmicycle. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 

La parole est à M. le secrétaire d Etat à Ja marine. 


M. Jacques Gavini, secréluire d'Etat à la marine. Mesdames, 
messieurs, j'aurais eu fort peu de choses à ajouter aux rapports 
si documentés de vos rapporteurs, aux interventions si perti- 
nentes de vos orateurs, si je ne pensais, en ce point de la dis- 
cussion générale, devoir vous donner — et vous ne m'en vou- 
drez pas — une vue d'ensemb'e du budget de la marine, et 
vous exposer ce que l'on peut appeler sa philosoph'e dans ses 
relalious avees lFÜnjon fraticaise, 

Le rapporteur de votre commission des relations extérieures 
l'a fort justement fait observer, ii est très malaisé d'isoler dans 
le budget de la marine les crédits affectés en propre à la 
d'fense des territéres d'outre-mer, Dans les chapitres mêmes 
où ils sont territorialement Iucalisés, il est difficile, malgré les 
chiffres, de faire la part qui revient aux territoires où ils sont 
employés et à l'ensemble de la défense de l'Union française. 

C'est qu'à vrai dire — et je n'ai jamais manqué une occasion 
de le répéter — Ja marine malionale tout engière doit concourir 
à cette défense. Ses deux missions principüies, en effet, inté- 
ressent FUsion franecuise. Elle doit, tout d'abord, avec le 
concours de ses alliés du pacte Atlantique-Nord, pour la zone 
couverte par ce traité, assurer la protection des eommunica- 
tions maritimes, couvrant ainsi les communications essentighes 
entre la métropole et les territures d'outre-mer; elle doif, en 
outre, aftirmer aux veux de tous la présence française das 
ces divers territoires et concourir au maintien de la cohésion 
dé l'Union francaise. 

De queis moyens dispose-telle actuellement pour remplir 
.ces tâches et quelles sont les perspechves d'avenir que lon 
peut dès maintenant dégager ? Au lendemain de la derniere 
guerre, notre flotle élait fortement diminuée, fatignée, vieille. 
la livraison des bâtiments ex-ennemis, la cession de divers 
bätunents alliés sont venus la renforcer et lui ont permis de 
faire face pendant les dernières années à ses missions essen- 
tielles, non sans difficultés d’ailleurs, Mais il fallait songer à 
renouveler cette flutte disparate, cette flotte dont les diverses 
uintés doivent l'uue après l'autre, ètre condamnées dans es 
prochaines années. 

C'est à cetle lâche que nous nous sommes attachés, mes 
prédécesseurs et moianème, en demandant au Parlement de 
voler chaque annee depuis une tranche du programme 
naval. 77.000 tonnes ont été mises en chantier depuis cette 
date, et la tranche de 1954 prévoit 35.000 tonees nouvelles, H 
faut ajouter les constructions entreprises au tilre des contrats 
off shore et les cessions de petits bâtiments neufs au titre du 
piele d'aide mutuelle, 

Le programme en cours d'exécution doit nous permettre, si 


chaque année une tranche de 90.000 tonnes est commandée, 


d'atteindre vers 1970 le statut fixé après avis du conseil supé- 
reur de la marine: 510.09 tonnes, et avoir dès 1960 une flotte 
s'élevant aux deux tiers eaviron de ce statut, cetle proportion 
élant attente pour chacune des catégowies de bâtiments qui la 
composent, 

Nous avons commencé par mettre en ces y les pelites 
unités, escorleurs-dragueurs qui nous faisaient Le plus défaut. 
L'an dernier un croiseur antiaërien a été inserit dans la tranche 
de 1953, Le projet de tranche 1954 comporte ua porte-avion de 
22.000 tonnes, type de batiment particulièrement utile pour Ja 
défense de l'Enion francaise : il est prévu pour la mise en action 
de l'Aquilon, qui est, il ne faut pas l'oublier, un avion de fabri- 
cation francaise, 

Nous avons mis en outre à l'étude une frégate d'Union fran- 
çiise destinée à remplacer nos aneiens avisos et dont les pre- 
mières unités pourront, je l'espère, être inscrites dans la tranche 
navale de 1955, car H ne faut pas confondre les avisos escor- 
teurs prévus dans la Wanehe 1954 qui n'ont-pas eu une mission 
d'Union francaise, avec le type d'aviso d'Union française que 
haus étudions et qui, je le pense, pourra être réalisé dès 195, 

L'aéronautique navale s'est de même reconstituée, développée 
grice surtout, je dois le due, à l’aide américaine. Nous dispo- 
sons actuellement de plus de 400 appareils de combat nous 
rapprochant du statut fiat de 500 appareils de combat que 
nous nous sommres fixés. Mais le renouvellement de ces appa- 


reils dont la vie est très limitée, par des appareils de construc- 
lion francaise achetés snr nos crédits budgétaires posera,. pour 
les prochains exercices, de graves problèmes. 

Jn ne peux pas laisser dire que la marine: ne fait pas } san. 
aéronavale la place qui lui convient; elle fait partie intégrante 
de la marine elle-mème, et ce n'est pas mor qui accepterait 
de l'en dissocier. Si une diminution de erédit de 2 milliards de 
francs apparaît à notre budget, ce n'est pas sur les appareils 
qu'elle porte mais sur l'infrastructure aéronavale qui, l'an 
passé, avait bénéficié d'un traitement particulièrement favorisé 
dans l’ensemble de notre infrastructure maritime. 

Pour permettre la mise en œuvre de ces bâtiments et de ces. 
appareils, nous avons également reconstilué et développé l’en- 
semble de notre infrastructure maritime en grande partie 
détruile lors de la dernière guerre. Cetle tâche sera achevée 
dans peu d'années, ce qui nous permettra de dégager pour 
d'autres objets et en particulier pour la modernisation de notre 
aéronavale, au moyen d'appareils français, des crédits impor- 
lauts, 

Quant aux effectifs mililaires qui arment ces unités et ces 
bases, ils atteindront cette année 71.600 hommes; ils devront 
èlre progressivement portés à 89.000, chiffre prévu pour 1970 
lorsqu'aura été entièrement réalisée la reconstitution de la 
flotte, 

Comment se présente actuellement la défense de l'Union fran- 
çaise ? La siluation est dominée par la lutte menée en Indo- 
chine, lutte à laquelle la marine participe amplement en y 
maintenant en permanence des forces navaies, aéronavales et 
amphibies très importantes. 10.000 marins, officiers et non offi- 
ciers arment ces furces et l'infrastructure correspondante ; plus 
de 3.000 hommes en outre sont disponibles à ce titre, en cours 
de transport, en permission avant ou après campagne, en trai- 
tement, en convalescence, Cet effort considérable grève lour- 
dement le budget de la marine qui, cette année, supporte 
encore 20 milliards environ de dépenses au Utre de la campagne 
d'Mdochine. 

Cette importante servitude, jointe à la nécessité de maintenir 
dans les eaux métropolitaines les movens de combat dispo- 
nibles pour respecter nos engagements internationaux, pour 
entrainer notre personnel, explique que la présence de la marine 
dans les autres parties de l'Union française soit actuellement 
inférieure à ce qui serait souhaitable, 

Nous avons cependant maintenu un stationnaire en Afriqne 
ceutraie, aux Antilles, à Madagascar, à Djibuuti, en Nouve 
Calédonie, à Tahiti, uue mission hydrographique en outre en 
Alrique occidentale française et dans l'Océan indien. Nous nous 
efforçons, aussi, dé faire faire escale dans nos territoires 
d'outre-mer aux bätiments en cours de déplacement, mais Ja 
limitation des crédits budgétaires nous a contraints, cette aunée, 
à réduire l'activité des bases de Dakar et de Diégo-Suarez, qu'ik 
n'est nullegnent dans notre intention de suppruner en tuant que 
bases militaires. 

En ee qui concerne Diégo-Suarez, j'ai toutefois le très bon 
espoir que les travaux de reconversion que je m'efforce d’obte- 
nir, avec le.concours de M. le haut-commissare, nous permet- 
tront de maintenir les effectifs ouvriers de l'arsenal de Diégo- 
Suarez et — je vais méme plus loin — si ces travaux sont 
suflisants, à augmenter ees effectifs. (Applaudissements au 
centre et à qaurhe.) 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Pour l'avenir, lorsque les opérations 
d'Indochine seront tesminées et lorsque la reconstruction de 
la flotte sera plus avancée, la marine devra affecter à la défense 
de l'Union francaise, d'ahord des forces locales, ensuite des 
forces métropolitaines, puis des forces d'intervention. 

Sur le plan local, seu'e existe actuellement la marine viet- 
nammieune, coinprenant des escorteurs, des dragueurs, des divi- 
sions pavales d'assaut, Son développement est en bonne voie. 
Dans les autres terrWfoires, en Afrique occidentale française, à 
Madagascor notamment, 1°s corps de marins autochtones font 
partie de la marine nationale. Les trois zones : Extrême-Orient, 
Pacifique, Océan Indien, mer Rouge, Atlantique centrai devront 
disposer de forces navales et aéronavales propres, s'appuvant 
eux les bases de DR pue plus tard sur celle de Cam- 
Ranh, de Diégo-Suarez, de Dakar, sur les points d'appui de 
Nouméa, de Papeete, de Djibouti, de Port-Elienne, de Pointe- 
Noire et de Fort-de-France. 

En outre, la pratique des croisières devra ètre reprise dès que 
cela sewa possible, conduisant au passage de nombreuses unites 
dans les différents ports d'outre-mer. 

Quant aux forces d'intervention stationnées en France ou en 
Afrique du Nord, elles comprendront des movens navals et 
aéronavals importants, ainsi que des troupes amwmphibies spécia- 
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lisées, et devront être disponibles en permanence pour se 
porter la où Je besoin s'en ferait éventuellement seatr, 

En conclusion, or peut dire que, dès maintenant, la marine 
nationale dispose de possibilités considérables en infrastructure 
et en movens d'intervention dans l'ensemble de Union fran- 
çaise. Mais la tâche la plus urgente, celle qui permettra de 
remplir au mieux celte mission principale, est le remplacemert 
des vieilles unités, qui achévent de s'user en Indochine, par 
des navires neufs, économiques, bien adaptés à la tâche de 
leur présence dans les zones tropicales, 

Il convient d'autre part de toujours veiller à ce que la com- 
position de la flotte française et l'aéronautique navale soient 
bien étudiées pour les missions qui incombent à la marine pour 
la défense de l'Union française, 

Ces objectifs sont, Sovez-en sûrs, l'objet de 1mes constantes 

réoccupations. Je vous sais gré des indications que vous voulez 
Les nous fournir et dont je puis vous donner l'assurance qu'il 
en sera tenu toujours le plus grand compte, Grâce à votre appui, 
qui ne nous à jamais fait défaut, avec l'approbation du Parle- 
ment, j espère | nous arriverons dans des délais raisonnables 
à réaliser les plans qui sont les nôtres et à répondre ainsi à 
l'essentiel de vos vœux, (Applaudissements à gauche, au centre 
ct sur les bancs des Etats associés.) 


M. Charles. Je demande la paruie, 
M. le président. la parole est à M. Charles, 


M. Charles. En ma qualité de représentant de l'île de Msd:- 
gascar, je voterai les conclusions du rapport de M. Cornet en 
félicitant Ja commission des affaires financiéres de n'avoir point 
perdu de vue l'importance économique de Diégo-Suarez en tant 
qu'arsenal et rade, et son importance stratégique en tant que 
base navale unique dans l'Océan Indien, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. te président. Personne ne demande plus la parole 7. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
sut les chapitres de l'annexe IV dont l'Assemblée est saisie. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 21-11, 


SECTION 
TITRE HT, — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
1 partie. — Personnel, rémunérations d'activité, 


«© Chap. 31-11. — Armes et services, — Soldes et indemnités 
des oificiers, 5.814.648.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-11. 

(Le chapitre SAN, mis aux voir, esl adoplé.) 


M. le président. « Chap. 21-12. — Armes et services, — Soldes 
et indemnités des officiers mariniers, quartiers-maîtres et 
marins, 29.049,765.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22, — Commissariat, travaux maritimes et compta- 
bilité des matières, — Traitements et indemnités des personnels 
€ivils, 586.954.000 francs, » 


M. le Secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole à M. le ministre. 


M. le secrétaire @'Etat. La commission à cru devoir, à titre 
indicatif, opérer sur ce chapitre une réduction de 1000 franc. 
Je crois, sur ce point, avoir répondu à la préoccupation de 
l'Assemblée en lui indiquant qu'en raison de la concurrence 
que l'arsenal de Dakar pourrait faire à l'industrie civile, il 
était peut-être difficile de moditier notre point de vue dans la 
rédaction de ce budget, en ce qui concerne Diego-Suarez. Les 
dernières nouvelles que j'ai recues de Madagasouw me font espé- 
rer, comme je vous l'ai dit, que les réductions seront munies ; 
je précise d'ailleurs que si les travaux de reconversion que 
nous espérons obtenir sont suffisants, il n'y aura pas non <eu- 
lement de réduction, mais peut-être méme des augmentations 
d'effectifs à l'arsenal de Diégo-Suarez. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. te président de la commission saisie pour avis. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon, 


{ 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vou- 
drais revenir sur cette question de Diégo-Susrez. L'arsenal de 
Diégo-Suarez en 1932 a fait des dépenses de l'ordre de 670 mil- 
lions de francs métropolitains pour une recette de 223 mil- 
lions de francs métropolitains. Ces receltes représentuent un 
certain nombre de ventes de courant, de carénages de bâti. 
ments de commerce, etc., et il y avait, parmi elles, 121 mil- 
lions äe francs de travaux publies. 

Or cette année, 11 me semble que M. le haut commissaire a 
fait paraitre une nouvelle commande er, plus, de 300 millions 
de francs, pour la construction de ponts métalliques, Si lon 
ajoute ces 300 millions aux 225 millions, cela fait 525 mullions 
de francs, ce qui couvrirait presque totalement la dépense de 
l'arsenal de Diégo-Suarez. C'est la raison pour laqueile j'in- 
sisle. 

Enfin, il existe également un proiet pour la construction de 
dépôts d'essence pour la Shell. Si l'on totalise toutes ces com- 
mandes, on s'aperçoit que l'arsenal de Diégo-Suarez, non seu- 
lement ne coûterait rien, mais ce qui paraît invraisemblable 
— pourrut r diser des bénéltices, 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir faire ce qui sera 
en son pouvoir pour maintenir en pleine activité l'arsenal de 
Diégo-Suarez. en effet, l'impmession qu'il là un petit 
jeu de cache-cache entre ministéres, Le ministére de Ja ma- 
nine dit à M. le haut commissaire: « Si vous me donnez des 
commandes, je ne ralentirat pas », et M. le haut commissaire 
répond: « Si vous me diles que vous ne fermerez pas, je vous 
donnerri des commandes ». Monsieur le ministre poumrait-il 
nous donner l'assurance que tout sera fait pour que l'arsenal 
continue son activité ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je dernande la parole. 
M. le président. La paroïe est à M. le ministre, 


M, le secrétaire d'Eîat. n'y a ni cloison étanche, ni jen 
de cache-cache entre les différents ministères, I n'y à pas de 
désaccord entre M. Le haut commussaire à Madagascar, qui 
représente le ministre de la France d'outre-mer, el le dépar- 
tement de la marine. Peut-être y a-L1l eu, quand à été prise 
la première décision, le désir de fañne pression sur ce depar- 
tement par la promesse de commandes contre celle de renon- 
cer à toute réduelion concernant Imégo-Suarez, toutefois, ce 
n'est pas mon point de vue; je n'entends pas Emiter 
lance de Diégo-Suarez à tel ou tel voisume; je désire que son 
arsenal ait le plus d'activité possille et si je ne veux jus 
m'engager à l'avance, c'est précisément pour que l'on sache 
bien, dans la Grande-lle, que le travail de Farseual, en dehars 
de celui qu'il assurera pour la riawine nationale, sera propor- 
tionné aux travaux de reconversion qu'on lui contiera e! que 
mon ‘représentant recherche, avec le concours du haut com- 
missaire. 

Comme je l'ai dit, non seulement il n'y aura pas diminution 
des effectifs, mais mous espérons une augmentalion; tant que 
nous aurons du travail, ces effectifs seront au moins Mmain- 
tenus. Je le répète: j'ai donné des instrucions au comman- 
dement de la marine à Madagascar pour assurer au maximum 
les travaux de reconversion, (Applaudissements à gauche, au 
centre el sur ies bancs des Elais associés.) 


M. le président. La commission des affaires financières main- 
üent-efle sa demande de réduction de crédits ? 

M. le président de la commission. La commission ne pent 
que maintenir sa proposition, puisque, œussi bien, elle parait 
répondre au désir méme du Gouvernement d'assurer lactt 
vité totale de l'arsenal de Diégo-Suarez, voire de l'augmenter, 


M. le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. Etant donne le <ens que pren] rette 
réduction indicative, Je Gouvernement ne S'y oppose pas, Je 
fais simplement remarquer que lorsqu'une assemblée est satis- 
faite de la réponse du représentant Qu Gonvernement, l'usage 
est de retirer la ré fuction indicative, Tontefois, je le répète 
eu égard au sens qui mi et donné ici, je n'y vois aucun incon- 
vérient, (Applaudissements.) 

M. Raymond Parhe. 
président. 

M. le président. La parole est à M. Rarhé. 

M. Raymond Barhé. Le groupe communiste votera l'amen 
deinent indicatif de la “ommission, pour matrfeder sa sol 
darité envers les travailleurs des arsenaux de Dakar et de 
Diégo-Suarez. 

Ce vo'e n'emporte d'ailleurs ni notre approbation # prion 
de l'usage que le Gouvernement entend faite des crédits mis 


Je demande 1a parole, monsicur le 
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actuellement à sa disposition an filtre des chapitres en cause, 
m celle de lutlsation éventuelle qu'il fera des augimenta- 
de crédits qui pourraient être obtenues, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je me's aux voix le chapitre 31-22, 

(Le chapitre 1-22, mis aux voix, cst adopté ) 

M. le président, « Chap. 31-23 — Constructions et armes 
havales, -— Salles, traitements çt indemnités des personnels 


téchriques militaires et des personnels civils: 3.250.145.000 
francs. » (Adopté) 


« Chap, 31-22. Comtnissar.at, travaux maritimes et bases 
asronavaies, Salaires accessoires de salaires des person- 
nels ouvriecre: 2.519.062.000 francs, » — (Adopté), 


« Chap. 31-53. et armes navales, Salaires 
et accessoires de solaires des personne;s ouvriers: 9.478.777.000 


francs. » tdoplé.) 


2e partir. Entretien du personnel. 
Chan, 32-41. — Alimentation: 7.411.790.000 francs — 
(Adople.) 
Chap. 32-42 Habillement et easernement, — Dépenses 
d'entretien: 349.060,000 frunes — (Adopté ) 


« Chan. 32-43, 


Frais de déplacement: 2.173 millions de 
francs », — (Adopté) 


3° parlie. — Personnel. — Charges Sociales. 
« Chan, —  Freslalions el versements obligatoires : 
6.0626.200.000 francs ». (Adopté.) 
4 parlie, Matériel el Jonctionnement des armes el services. 


« Chap. 34-41. Combuelibles et carburants: 6.203.747.000 
1 


francs \doplé.) 

Chap. 3452, — Approvisionnements de Ja marine : 2,760 mil- 
lions de francs — (Adopte.) 

u Chap. 4451. Dépenses de service courant des arsenaux 
et bases navales: 226.350.000 francs — (Adopté.) 

Chap, 34-61 — Fonctionnement et entretien des matériels 


d'emploi courant de Facronautique navale: 78.950.000 francs ». 
— (Adojli.) 


« Chap. 4-62, — Entretien des matériels de série de l'aéro- 
nautique navale: 3.475 millions de francs ». — (Adopté.) 
« Chap, 94-71, — Entretien des bâtiments de la flotte et des 


matériels militaires et dépenses de fonctionnement des cons- 
tructions el armes navales: 10.700 millions de francs », — 
(Adopté) 


Chap, — Dépenses de fonctionnement dn service 
hydrographique: 120 millions de francs ». — (Adopté.) 

« Chap, 601, — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrute- 
ment, — Hnpéessions: francs, » 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole, monsieur Je 
président, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. lie secrétaire d'Etat. La commission propose, sur ce cha- 
pilre, une reduction indicative de 1.000 francs, Je voudrais 
judiquer que, conformément à une résolution précédente de 
celle Assemblée, la question du recrutement ef de l'instruction 
des marins autochtones a été étudiée par mon département et 
une cireulate récente, da 4 mars dernier, vient de donner en 
grande partie satisfaction au vœu de l'Assemblée. Pour ma 
art, je suis favorable à la centralisation, dans Fintérét de 
Union francaise, et à un travail commun d'aménagement, 
source de meilleure compréhension entre les différents clé- 
wonts de FUnion, (Applaudissements.) 


Wä. le président. La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur. Aprés les éclaireissements et les informa- 
tious donnés par M. le ministre de la marine, la commission 
des affaires financières retire la réduction indicative au cha- 
pitre 41-01. 

M. Jacques PaphaëlLeygues. Je demande la parole, monsieur 
le président. 


M. te présent. La parole est à M. Raphaël Leygues, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je suis personnellement très 
satisfait des explications de M. le ministre, et plus particulière- 
ment de la cireulaire récente du 4 mars qui répond parfaile- 
à nos aspirations, 

Que M. Alduy, partisan d’une école spécialiste pour les 
cadres oulre-mer, me permeile de lui dire que je ne suis pas 
de son avis. 


M. Alduy. Je parlais des effectifs en général. 


M. Jacques Raphaë!-Leygues. À mon sens, il importe de 
faire, à aplitude égale, entrer les éléments d'outreaner dans 
les écoles existantes, de faire une symbiose entre tous les 
citoyens de FÜnion française. 

J'ai déposé uue proposition qui sera un jour prochain discu- 
te en séance, demandant simplement des facilités d'entrée 
pour les citoyens de l'Union française outre-mer qui passent 
quelquefois leur certificat d'études au delà de l'âge scolaire. 
Celte légère tolérance mise à part, il me semble être Ge l'inté- 
réi de Ja marine, et plus conforme à nos traditions, de ne pas 
distinguer ciloyens de FUnion française outre-mer et 
inétropolitains, inais de les réunir duns des écoles communes, 
à niveau d'aptitude égale. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Etat associés.) 


M. Ancré Bidet. Et cetle politique devra ètre poursuivie pour 
les homines. 


M. le secrétaire d'Etat, C'est précisément l'indication que je 
voulais donner, L'intérêt bien compris de Fensemble de Union 
française veut que l'intégration et linterpénétration des diffé- 
rents éléments Se fassent à lécole-mème; de celte facon seule- 
ment naitra la compréhension entre ces éléments indissociables 
qui composent Union française. (fres bien! très bien! et 
applaudissements.) 


M. Alduy. Je ne voudrais pas qu'il y eût méprise. E est bien 
Zvident que la symbiose doit s'effectuer à tous les stades, mais 
je pense que si nous continuons avec les méthodes actuelles, 
il y aura très peu d'éléments outre-mer dans les écoles spécia- 
lisées de la marine en raison de l'éloignement de ces éroles 
toutes localisées en métropole. I est done ulile que certaines 
d'entre elles puissent être implantées outre-mer et que tous les 
éléments, de quelque origine qu'ils soient, puissent y accéder, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Nous sommes d'accord; nous 
voulons des écoles pour tout le monde, en partie implantées 
outre-mer, que la marine pense ainsi « Union francaise » et, 
dans Ja limite des crédits disponibles, « dispersion », pour 
quelques écoles — spécialités, maestrance, ete... 


M. le président. Je mets le chapitre 34-91 aux voix, avec le 
chiffre du Gouvernement, 

(Le chapitre 34-M, mis aux voix avec le chiffre de 48.870.000 
francs, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-92, — Logements, — Cantonnes 
ments, — Lovers: 141.500.000 francs », — (Adopté.) 
« Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matériels 


automobiles (service général, commissariat et {travaux mari- 
times) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronau- 
tique navale, 594.315.000 francs ». — (Adopté) 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 25-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaires: 709 millions de fwancs ». — (Adopté) 


V, — EQUIPEMENT 
œ partie. — Inveslissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-71, — Constructions et armes navales. — Travaux 
immobiliers: 1.167 millions de francs ». 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Louis Delma, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 92-71. 

La parole est à M. Delmas pour soutenir l'amendement. 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, je ne suis pas certain 
que cet amendement concerne bien, en délinilive, le chapitre 
07-71, mais parmi les chapitres soumis à notre avis, c’est celui 
qui me paraît se rapprocher le mieux du sujet que je veux 
exposer. 

Dans le budget de la marine de 1951, il avait été accordé une 
autorisation de programme, revalorisée par la suite à 260 mil- 
lions dé francs C. F. A. et qui a permis de construire à Dakar, 
pour loger le personnel de Ja base, 124 logements. Pour achever 
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le programme élabli à cette époque, et surtout pour assurer le 
logement du persunnel €:vil et militaire qui compose l'effectif 
actuel de la base de Dakar, il faut encore construire 320 loge- 


ments dont le coût peut être estimé à 1 milliard de francs 
€. F. A. La consiruction entreprise en 1951 est maintenant ter- 
mince: il serait indispensable d'accorder, pour 1954, une nou 


ele autorisalion de programme de 500 millions de francs 
u F. A., assortie de 200 millions de franes de crédits de pave- 
nent, de continuer celle œuvre ind'spensable. Je comprends 
qu'en temps de paix l'état-major n'accorde pas à Dakar l'impor- 
{once qu'il ne mañquerait pas de lui donner en période d'hosti- 
ltes: 11 est cependant nécessaire de prévoir dés maintenant 
l'installation matérielle de cette base irremplacable en raison 
de sa Situation Sur la côte ouest de l'Afrique. be 
toute facon, On ne saurait entretenir à Dakar un personnel gans 
Jui fournir de logements, Je me permets de rappeler qu'en 1451, 
la construction de 300 logements avait été prévue en trois 
tranches; la bremière a été exéculte; je demande que Ja 
deuxieme, qu'on devait commencer l'année dernière et pour 
laquelle aucun crédit n'a élé accordé, soit entreprise dès cette 
aunce; c'est pour obtenir l'inscription d'un crédit d'engagement 
d'un milliard de francs métropolitains et de 400 millions de 
francs de crédits de payement sur 195%, que je demande la 
1 luction indicative de 1.000 francs au chapitre 52-71. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le chapitre 52-71 s'applique aux cans- 
uuctions et armes navales, travaux immobiliers, c’est-à-dire 
cn fait, aux travaux accompiis dans les arsenaux de la marine : 
‘e qui concerne les logements pour le personnel n'apparail pas 
à l'annexe du budget relatif à là marine, mais à la section cum- 
une des budgets. 

Je ne Imanquerai pas de transmettre les observations de 
M Delmas au ministre de la défense nationale, gestionnaire de 
li section commune, et lorsque le budget sera définiivement 
voit, J'insisterai pour que Ja marine et, en particuier, la base 
de Dakar ne soient pas oubliées dans la répartition 

Dans ces conditions, je demande à M. Delmas de bien voulcir 
Son amendement, (Applaudissements.) 


M. Louis Delmas. Je demande à répondre à M. le ministre. 
M. le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas, Etant donné les explications et les pra. 
messes de M. le minislre de la marine, je retire l'amendement 
que j'avais déposé. (Très bien! très bien! et applaudissements 
uu centre el à gauche.) 


M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 52-71, 
(Le chapitre 52-71, mis aux voir, est adopté.) 


président. 52-72. — Constructions et armes 
‘AVales, — Gros oulillige et matériel roulant : 1.006 5 
de Adopté.) : 1.096 millions 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte: 42 mi 
s neuve: olte : 42 - 
lards 999.999.000 francs. » 


M. Jean Guiter. Je demande la parole syr ce chapitre, mon- 
sicur le président, 


M. le président. La parole est à M. Guiter. « 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, mes observations s'ap- 
fliquent au chapitre 53-71: Constructions neuves de Ja flotte, 


Je n'ai pas voulu intervenir tout à l'heure dans la discussion 
fénérale, parce que mes excellents collègues des différents 
troupes avaient dit l'essentiel. Toutefois, je ne voudrais pas 
que M. le ministre de Ja marine erût que le groupe de 
PU. F. S., dont je suis actuellement le représentant, <e 
désintéresse de la marine nationale. D'ailleurs, les suggestions 
ue mes deux amis MM. Delmas et Charles, l'ont déjà montré. 
loutefois, j'ai quelque chose à ajouter, mesdames et messieurs : 
d'abord parce que, dans le concert d'éloges que vous avez légi- 
ümement reçu, monsieur le ministre, depuis que vous êtes 
arrivé dans celte Assemblée, je ne voudrais pas rester muet, 
d'autant plus qu'il y a quand même quelques Corses parimi 
nous... (Sourires), et qu'ils tiennent à ce témoignage de soli- 
darité amicale, 

Mais, en dehors de cette raison qui, d’ailleurs, je l° recon- 
hais, est très importante, il en est d'autres qui nous font vous 
féliciter anjaurd us, monsieur le ministre, La première et la 
plus considérable de ces raisons, c’est que vous avez eu le 
courage, pour la première fois depuis la guerre, de faire décider 
Par le Gouvernement la construetion d'un porte-avions, Depuis 
de très longues années, les gouvernements successifs consta- 


laient la carence de notre flotte en matière de porte-avions, s'en 
plaignaient, décidaient quelquefois d'en proposer un, ahandon- 
haient finalement celle demande devant les pressions des 
ministres des finances, et nous étions dans cette triste situation 
d'avoir perpétuellement à réclamer à nos allés de nous prèter 
ur bateau. Nous nous faisions prèter un bateau ang'ais, un 
bateau américain, et nous avions raison, puisque les movens 
de la France ne permetiaient, hélas! pas de faire mieux à ce 
moment-là. 

Mais vous avez le courage de mettre dans la tranche 1954 la 
construction d'un porte-avions, et je vous en félicite, car 1 et 
bien certain — et M. le président laurent-Eynae Fa amplement 
montré tout à l'hcure — que le porte-avions ect le navire essen- 
tiel dans toute marine moderne. Sans porte-avions, on ne fait 
rien, non seulement dans la métropole, mais dans l'outre-mer, 
C'est une vérité de plus cn plus évidente Je vons félirite done 
d'avoir mis dans la tranche 1954 les premers crédit: n‘cessaires 
pour la construction à un porte-avions. 

Je me permettra. d'ailleurs, de vous demander une expliea- 
tion complémentaire, Pour que ce porte-avions sot ulile et 
qu'il ne soit pas déelassé au moment de sa mise en service, 
il faut évidemment qu'il soit construit dans des délais assez 
rapides. Or, les premiers réduits prévus, en 195%, pour un porte- 
avions qui coûtera 23 milliards, c'est-à-dire à pey près nn mile 
hard par millier de tonnes, monsieur le ministre, sont assez 
modestes, IIS ne comprennent que 200 millions, Je sais bien 
que c'est une année de mise à l'étude, une année de plans, de 
premiers travaux, mais la cadenre est assez lente, On prévoyait 
dans le bleu, pour 153, 1.200 millions et, ultérieurement, 
21 milliards. Eu somme pour les deux prochains exercires, 
1.400 millions et, pour les autres, 21 milliards. Nous ne somimes 
pas extrêmement rassurés eur la rapidité de consirmetion de 
ce porte-avions, Nous aimerions avoir quelques 
complémentaires, ear nous ne voudrions pas que, lorsqu'il 
sera amené à flotter, et à propulser les avions, re hätiment 
soit complètement périmé par suite des modilications dans la 
lactique ou la stratégie militaire. 

Par ailleurs, vous avez prévu, dans la tranche 1954: trois 
escorteurs, deux sous-marins, tvpe « Narval », dcux sous-marins 
de chasse, plus un sous-marin, « Sybil'e ». 

Nous vous en félicitons, monseur le ministre, mas nous 
voudrions également que vous pe perdiez pas de vue Le pro- 
blème des avisos dits « colontaux », qui à été évoqué par mon 
ami, M. de Gouyon. 

Vous nous avez dit tout à l'heure, dans votre intervention, 
que vous pensez Jneltre au point assez eapidement un type de 
navire « colonial », qui remplacerant les slabionnaires que vous 
nous avez cités, avec certaine complaisance, monsieur Île 
ministre, car ces stationnaires sont de tout petits bite aux 
plètement périmés, et qui n'ont d'autre mérile, à l'heure 
actuelle, que de porter le pavillon frança s. 

Je suis ben —car il faut être juste — que vous avez actuel- 
lement une fisce navale exitrèmement importante en fndo- 
chine et que, par conséquent, cela vous empêche peut-être 
d'affecter à l'Afrique occidentale française, à Madagascar, à la 
Nouvelle-Calédonie, à Tahiti et aux Antilles, des forces navales 
plus consequentes mais enfin, il résulte des travaux de la 
commission de la défense — et M, de Gouvon l'a dit dans son 
rapport tout à l'heure — que vous avez quand méme, avec les 
escorteurs actuc!s, des navires qui, légérement transformées, 
pourraient fourni d'excellents avisos « coloniaux 

Et nous craignons un pen que l'on <e lance 
études pour des types nouveaux de Bâtiments, études qui 
seront longues et qui coûteront très cher, alors qu'en trans- 
formant rapidement les escorteurs actuels, vous pourriez avoir 
des avisos coloniaux rapidement ou assez rapidement dispo- 
nibies. 

Voilà, monsieue le ministre, pourquoi j'ai fait porter mes 
observations sur €e chapitre des constructions neuves de la 
flotte. 

Cette question n'avait pas encore été traitee, dans des inter- 
ventions précédentes, d'une facon compléle, Cest, Je crois, un 
des points essentiels de votre budget, car, on vous Fa réptté 
— en Vous le saviez sans doute — « Sans bateaux, pas de 1na- 
rine., » (Sourires.) 

La première tâche est donc de reconstituer rapidement un 
nombre suffisant de bateaux pour que notre marne soit à la 
fois efficace et utiie. { Luplaudisse ments qa ut he el au nire.) 


dans des 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à l'orateur qui vient de 
rendre ja parole en lui disarm combien je partage son avis sur 
‘importance et, en particulier, sur l'uegence et la prédomi- 
nan°e que j'ai données à l'ensemble des constructions neuves 
de la flytie. 
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En ce qui conrerne le porte-avions inscrit au programme 
195%, si les crédits prévus pour 1954 et 1955 sont mynimes, ce 
n'est pas du {out pour une question budgétaire, er unique- 
ment pour une question technique. Il faudra cinq années pour 
constraie ce porle-ivions, La technique ne nous permet pas 
d'aller plus vite, et je crois qu'aucun pays, quels que soient le 
progrés et le développement de ses industries de chantiers 
havals, n'a des délais moindres que celui-a. 


M, Jean Guiter, Les tranches 1957 seront très lourdes, 


M. ïe secrétaire d'Etat. Les tranches 1957, 1958 et 1959 seront 
très lourdes. 


Nons construisons aussi vite qu'il peut se faire, et si nous 
mellons aux tranches 1954 et 14:35 des crédits moindres, nous 
employons le supplément de crédits à faire d'autres navires et, 
en parliculier, à partir de 1455, les avisos, que {° n'appellerai 
pas coloniaux, mais de d'Union française, que l'Asserublée a 
demandés avec une insistance toute naturelle. 

Fone s'agit pas d'étudier un type de navire complètement 
nonveau, d'adapter pour l'usage qu'on leur donnera, des 
eccorteurs 50, de 1.230 tonnes par exemple, 

D'apres le projet de programme naval qui a été établi, après 
avis du conseil supérieur de la marine, et dont les prévisions 
s'étendent sur trois années, il sera prévu à partir de 145, des 
avisos de FÜnion francaise qui ne feront pas double emploi avec 
des avisos-escortenrs tvpe 54 prévus au budget de 1954 et qui 
seront continués par Ja suite. 

Nous aurons done, définitive, quatre «sortes d'escorteurs: 
Je: escomteurs de première c'asse T 47 qui ne sont pas des escor- 
teurs de convoi, mais des escorteurs de navires de guerre ; les 
escorteurs de 2? classe E 50, qui ont été construits ‘es années 
piécélentes sont des escorteurs rapides de convoi de marine 
Inarchande, Nous aurons une quantité importante d'escorteurs 
E 51 qui sont des escorleurs rapides, bien armés au paint de 
vue de la défense antisousmarine et dont nous aurons besoin 
d'un très grand nombre. 

A partir du programme 195, nous aurons des avisos-Æscor- 
teurs de l'Union francaise qui compléteront la gamme de nos 
navires de moyen tonnage, nécessaires pour atteindre les 0b- 
jecufs que s'est fixée lu marine nationale. (Applawdissements.) 


M. te président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. Je ne suis pas qualifié pour retirer une 
demande de réduction de crédits que je n'avais d'ailleurs pas 
déposte, mais je à remercier M. le ministre des indica- 
tions et explications qu'il a bien voulu nous donner. 


M, le président. La commission maintient-ele sa demande de 
réduction de crédits 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix le chapitre 53-71 avec le chiffine de 42 mil- 
franes, 


(Le chapitre 53-71, avec ce chiffre, mis aur voir, est adopté.) 
4 partie, — Infrastructure. 


M, le président. « Chap. 51-51, — Travaux maritimes, — Tra- 
faux et francs, » 
La parole est à M. Raphaëél-Leygues, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. J'ai peur d'enfoncer une porte 
ouverte, car je Sais monsieur le ministre, que votre pensée 
rejoint la mienne. Je ne demande aucune réduction de crédits, 
car je les juge indispensables, Mais je voudrais appeler l'atten- 
tion de notre Assemblée sur leur utilisation, 

Tout de suite après la Libération, on a reconstruit Brest, où 
était Brest, la cale de radoub où était Ja cale de radoub, alors 
aue daus les marines étrangère, et la marine anglaise notam- 
ment, on a prévu d'immenses bassins pour Cuirassés et porte- 
avions, d'immenses arsenrux aux Bermudes et ailleurs, H est 
certain que S'il y a un conflit, ce n'est pas dans Ja métropole 
que l'on réparera les gros bâtiments. 

Ces crédits d'installation sont absolument indispensables, 
mais, d'une part, nos bases ne doivent pas être toutes dans la 
méiropole et, d'autre part, les bases d'outre-mer elles-mêmes ne 
doivent pas se résumer en des « logements » mn pt d'ailleurs 
à la section commune du budget et dont parlait notre ami 
M. Delmas, non pas uniquement des logements de métropoli- 
tains — ‘es techniciens outre-mer doivent être formés et em- 
ployés — on pe doit pas voir non plus de ces batteries de côtes, 
\élustes, qui ne correspondent plus à rien. Les bases doivent 


ttre implantées surtout outre-mer et comprendre des radars 
du matériel de contre-mesures, des organismes logistiques et 
des écoles techniques. C'est sur cette utilisation des crédits que 
je voulais appeler l'attention de l'As-emblée. 

Je suis sûr, d'ailleurs, que M. le ministre de la marine à 
également cette pensée d'utilisation nécessaire et moderne des 
bases et je suis convaincu que j'enfonce une porte ouverte, 
(Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais répondre à M. Raph. 
Levgues que sa préoccupation est partagée par le département 
de la marine, Nous estimons qu'il est nécessaire de concentrer 
l'ensemble de nos bases maritimes et, dans ce but, un impor- 
tant effort à été porté ces dernières anmées et le sera euore 
l'année prochaine sur Mers-el-Kébir, qui sera notre très grande 
base d'Union française. Cet eflort est également porté sur 
Bizerte, Mais je voudrais faire remarquer à l’Assemblée qu'à 
Diego-Suarez comme à Dakar, des bases importantes existent 
qui peuvent servir de carénage de navires de tonnage impur- 
tant, 

Je suis done de l'avis de l'Assemblée sur ce problème de la 
déconcentration, et vous pouvez ètre assurés que j'Y apportera 
tous mes soins. 

Avant que l’Assemblée ne passe, sans doute, au vote sur l'en- 
semble, je voudrais faire une crilique et lui demander de donner 
une petite indication sur les réductions qu'elle a apportées aux 
dificrents chapitres et de dire que, si ces réductions indicatives 
ont été maintenues, elles Font été comme le signe de «ses 
de voudrais également qu'elle reconnaisse que 
e Gouvernement ne lui en à pas moins donné, en très grande 
partie, les apaisemeuts nécessaires, et que ces indications ne 
sont pas destinées à émettre une protestation contre le projet 
de budget qui lui est présenté, mais, au contraire, à appuver 
l'action du Gouvernement, qui entre tout à fait dans les voies 
de celle Assemblée. (Très bien! très bien! Applaudissements 
à qauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Avant de passer à l'examen 
des derniers chapitres, je voudrais déférer au désir de M. le 
secrétaire d'Etat, et lui dire qu'effectivement, aussi bien la 
commission des affaires financières que Ja commission de 
défense de l'Union française — si elle m'y autorise — ain 
que la majorité tout au moins de l'Assemblée, n'ont voulu en 
rien critiquer le programme gouvernemental, mais, au con- 
traire, lui donner une indication précise sur ses désirs et, à 
la suite des explications précises, complètes, totales, que vient 
de nous donner le représentant du Gouvernement, Jui dire que 
c'est pour l’ercourager dans le sens même qu'il a donné à 
l'interprétation de son budget tel qu'il l'a présenté et qu'il le 
présentera. 

Nous sommes donc tout à fait d'accord, en tant que rappor- 
teurs des différentes commissions intéressées ; ce n’est pas une 
critique de ce projet, mais au contraire un encouragement que 
nous donnons afin de demander au ministre de la défense 
nationale responsable, et à l’Assemblée nationale souveraine, 
d'accentuer cet effort, qui permettra à la marine françai-e 
d'être un instrument à compréhension et de défense de 
l'Union française. (Applaudissements.) 


M. de président. Personne ne demande plus la parole , 2 

Je mets aux voix le chapitre 51-51. 

(Le chapitre 54-51, mis aux voir, est adopté.) 

{L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans dis: 
cussion, les chapitres dont la teneur suil:) 

« Chap. 51-52. — Service technique des transmissions. — 
Equipement, 800.000 frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-61. — Aéronautique navale. — Bases, 1.850.000 
francs. » — (Adopté.) F 

M. te président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera contre 
l'avis qui nous est demandé sur les parties du budget de la 
marine concernant l'outre-mer. Leur objet peut en eflet se ri- 
sumer ainsi: 1° ke maintien de l'assujettissement des peuple: 
d'outre-mer; 2° poursuite la guerre d'indochine, gucrre 
ruineuse et sans espoir. 

C'est la raison pour laquelle le groupe communiste votera 
contre ces crédits. 
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M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire une simple reruar- 
que: Si l'Assemblée suivait les suggestions de l’orateur qui 
vieut de prendre la parole, je me nde comment je ferais 
wur payer les ouvriers de Dakar el ceux de Diege-Suarez et 
ceux que l'ai l'honneur d'employer dans l'ensemble des arse- 
naux de la marine, (Fi/s applaudissements à gauche et uw 


centre.) 


M. Raymend Barbé. Vous avez cependant refusé l'amendement 
qui avait élé déposé en leur faveur, n'est-ce pas, monsieur le 
ministre ? 


M. le président, Personne ne demande là parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur les chapitres de 
Juuurse IV qui ont été mis en discussion. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 1— 
TRAITE DEFINITIF AVEC LE VIET-NAM 
Déclaration de l'urgence d'une proposition; fixation de la date. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseillers 
de l'Union francaise, dont là présence a été constatée par appel 
nominal, ont demandé la discusion d'urgence de proposiuüon 
de M, William Bazé et des membres du groupe d'Union fran- 
caise et d'action sociale, tendant à demander au Gouvernement 
de la République francaise de faire connaitre à l'Assemblée de 
JUnon français ses intentions concernant le traité définitit avec 
l'Etat du Viet-Nam. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règ'ement est 
expire. 

En conséquence, je vais appeler l'Assembiée à statuer sur 
l1 demande de diseussion d'urgence. 

Aux termes du troisième abnéa de l'article du règle- 
ment: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais ge sur Je fond, si ce n'est pour justifier 
l1 demande ou refus de l'urgence. L'auteur ox des 
auteurs de la demande, un oraleur « contre », le pré-ideut ou 
le rapporteur de la commission, les représentants dn Haut 
Conseil et du Gouvernement iutéressé sont seuls entendus. » 


La parole est à M. Bazé, l'un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. William Bazé. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
l1 proposition que vient de déposer le groupe d'Union fran- 
cause et d’actios sociale, avec demande de discussion d'urgence, 
n'a pas été conçue dans Fiotention de provoquer un débat sur 
llidochine ce soir même. 

Nous -erions mal venus d'anticiper, attendu qu'actue:lement 
le problème qui nous préoccupe est devant l'Assemblée mtie- 
liäle, 

D'autre part, avant de nous prononcer, nous devons alter dre 
l''volution des négociations en cours, 

L'enseignement du passé et les traités constamment remis 
cn cause, au cours de ces dernières années, laissent supposer 
que, de part et d'autre, on s'est complu dans l'équivoque. 

Je pense que le moment est veuu de jouer cartes sur table 
et de ne pas engager l'avenir sans garanties connues. Je suis 
de ceux qui aspirent au retour de Ja paix au Viet-Nam: je -tus 
aui-si de ceux qui désirent l'indépendance, qui respectent sette 
indpendance dans l'Union francaise; mais ie également 
de ceux qui appréhendent que, derrière une mise en scène 
£randiose, ne prenne corps une sécession en puissance, 

Cest pourquoi, mes chers collègues, j'ai demandé à mon 
froupe de déposer celle proposition afin qu'ici, le moment 
veau, ait lieu un vaste débat où tout le monde pourra exposer 
son point de vue. Car l'Union française est une institution que 
nous aimons et pour laquelle nombre des nôtres sont tombés. 
(lpplaudissements au centre et à gauche.) 


le président. Quelqu'un demande-l-il la parule contre 


l'urgenee ? 


M. Schneider. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie et à M. Schneider. 


M. Schneider. Mes chers collègues, je pense que celle dis- 
Cussion devrait venir normalement après le débat sur le budget 
de la défense nationale, section d'Extréme-Orient, parce que 
Hous alluns avoir à discuter des problèmes coucrels qui eon- 


ditiounent et la défeuse et la politique francaise en lilochine. 
Autrement, je craiss que ie débat sur celte proposition avec 
discussion d'urgence ait lieu dans une ambiance qui ne soit 
pas celle qui convient. 

faut tenir compte des réalités miitaires qui eonditionnent 
notre politique en Indochine, également des réalités polittmues 
concernant la sécurité du corps expéditionnaire et la constitu- 
tion des forecs nationales du Viet-Nam, qui sont actuellement 
diminuees par la dégradation du pouvoir politique au Viet-\aum. 

Entin, il faut attendre le débat central, c’est-à-dire le debat 
concernant la defeuse de l'Indochine. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des rela- 
lwns exterieures ? 


M. André Bidet, président de la commission des relilions 
crlérieures. La commussion des relations extérieures est à la 
disposition de FAssemblée: mais c'est à l'Assemblée qu'il 
appartient de prendre nne deision. La décision prise, la com- 
mission se mettra au travail dans le sens du vote que vous 
uurez érhis. 


M. te président. La parole est M. Nguyen Duy Thanh pour 
cxpliquer son vote. 


M. Nguyen Duy Thanh. De: négociations entre les gouver- 
nements de la République française et du Viet-Nam sont en 
cours. Notre groupe estime que le moment n'est pas opportun 
pour discuter de ces questions. 


M. le président. La parole est M. Chastenel, pour expliquer 
son vote. 


M. Chastenet. Je voterai, messieurs, contre l'urgence. M y a 
du vrai dans ee que vient de nous dire motre collègue M. Paré. 
Je n'en crois pas moins sa proposition inopportune et je suis 
du sentiment de notre collègue du Viet-Nam. Actuellement, des 
négociations très sérieuses sont en cours, et elles en préparent 
d’autres qui seront plus importantes encore: celles qui anront 
lieu à Genève, Est-ce vraiment Je moment de demander à celui 
qui nous représente, c'est-à-dire jusqu'à plus ample informé 
au Gouvernement de }a République française, d'abattre son 
jeu ? H va y avoir une partie; il parait difficile d'exiger que 
ceux qui tiennent leurs cartes en mains amnoneent leurs atouts, 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, pour expliquer 
som vote. 


M. Schmitt, Mesdames, messieurs, personnellement, je me 
rallie, sur le plan de Fefticacité, à la remarque qui vient d’être 
faite. Des rencontres diplomatiques sont actuellement en cours. 
Ce n'est pas le moment de traiter dans une assemblée une 
queslion de cette espèce. Mais je suis cependant très favorable 
à la proposition de M. Bazé. Tant que la ratification ne sera 
pas acquise, nous pouvons demander à être saisis d'un tel 
traité. C'est pourquoi la notion d'urgence est utile afln que, 
dans des délais qui seront probablement relativement courts, 
nous puissions recevoir du Gouvernement les indieations néces- 
saires sur Ja position prise et qu'avant La ratification par 
le Parlement, mous puissions donner tontes les indications 
nécessaires, C'est pourquoi je suis favorable au vote de l'ur- 
gence, et je me rallie à la proposition de M. Bazé. 


M. le président. [a parole e<t à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé, Au moment où les négociations appelées 
à S'ouvt à Genève, dans quelques semaines, le 25 avril pro- 
chain, reuforcent l'espoir du rétablissement de la paix en Indo- 
chine, les seules initiatives dont l'urgence s'impose, c'est d'en 
finir avec la guerre actuellement en cours. 

Les accords on traités auxquels se réfère la proposition 
actuelle — c'est-à-dire les négneiations entre la France et le 
soi-disant gouvernement Bao Dai — apparaissent seulement 
comme des diversions ‘dont le rûle essentiel nous parait èlre 
de gèner les négociations de Genève en perspective. 

La sen'e urgenre, c'est de répondre aux propositions de paix 
du président Ho-Chi-Minh, c'est de décider un armisticz 
diat en Indochine. 

_£'est pourquoi nous voterons contre l'urgence de la proposi- 
Lion qui nous est présentée. 


M. le président. La parole est à M. Raphaël Leygues. 
M. Jacques Raphaël-Leygues. Je parle en mon nom personnel 


el je ne suis pas d'accord avec M. Barbé. En ce qui me con- 
cerne, je voterai l'urgence. 


Que M. le président du groupe du Viet-Xam ne voie pas dans 
MON propos la moindre réserve contre son gouvernement. 
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sait que le chef de son gouvernement, comme hon nombre de 
ses ninistres, sont nes amis persounels, des souvenirs 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Vous abordez le tond,. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. des souvenirs de dangers 
nous eut, les dangers rapprochent les hommes. 


Je voterai pour l'urgence, monsieur Bidet — et je n'aborde 
pas le fond mais l'urgenc: — parce qu'une question juridique 


se pose, une question qui n'a rien à voir... 


M. le président de la commission des relations extérieures. 
Je dis que vous abordez le fond. 


M. Jacques Ranhaël-Leygues. Pas du tout, nous n'abordons 
pas le fond, J+ dis que je voterai pour l'urgence car une ques- 
tion juridique se pose, qui n'a rien à voir avec la conférence de 
Geneve ni avec les problemes diplomatiques et les alibis divers 
que représentent certaines attitudes récentes, 

IL est bon que notre Assemblée sache si les accords franco- 
vielnamiens qui sont être conclus à Paris sont passés de per- 
sonne à personne où de peuple à peuple, (Tres bien ! très 
Lien!) 

IL e-t intéressant pour notre Assemblée de savoir si ces 
accords seront applicables dès leur signature ou ne seront appli- 
cables qu'après ratilication par un parlement vietnamien — 4° 
dis par un parlement vietnamien élu — après la signature de 
la paix, comme ils ne sont applicables en France qu'après rati- 
ficalion par notre Parlement élu. 

I faut savor si le Parlement francais ratifiera ces accords 
avant que le Viet-Nam possède un parlement ou si, considérant 
que le Viet-Nam est dans un état de guerre et de souffrance 
aigu, il sera à la fois poli et efficace du point de vue juridique, 
de la part de la France, d'estimer que ces accords ne seront 
ratifiés par le Parlement francais qu'autant qu'ils auront été 
ratifiés auparavant par un parlement vietnamien élu. 

C'est là une question extrèmement importante, qui n'a rien 
à voir avec jes grands alibis de la conférence de Genève, Il 
s'agit d'une question précise intéressant notre Assemblée, qui 
devra ètre examinée au fond le plus tôt possible, Gest pourquoi 
je voterai l'urgence de la proposition de notre collègue M. Bazé. 


M. le président. la parole eat à M. le président de la com- 
tission des relations extérieures. 


M. le président de la commission des relations extérieures. Si 
j'ai bien suivi les explications qui viennent d'être fournies, 
J'ai l'impression qu'il serait assez facile à l'Assemblée de se 
rallier à la proposition que je vais avoir l'honneur de lui pré- 
senter, 

M. Bazé lui-même a déclaré: « Je demande l'urgence, mais 
pas pour l'immédiat; j'accepte un certain délai ». Par consé- 
quent, je crois pouvoir déclarer, au nom de la commission, que 
celle-ci va se mettre ‘au travail sans délai, activer, autant qu'elle 
peut, son travail, mais il faut cependant considérer que la pro- 
position est d'importance et mérite un examen approfondi. 
(Très bien! tres bien ! sur divers bancs.) Si bien qu'un délu 
d'une bonne dizaine de jours me paraît nécessaire. La discus- 
sion pourrait alors venir dans la semaine du 22 au 29 mars. 
Cela me paraitrait une procédure raisonnable. Nous serons 
d'autant plus à l'aise pour discuter que nous connaitrons les 
résultats de la conférence en cours, et nous n'aurons pas gêné 
les possibilités d'entente, I n'est pas, en effet, de tradition que 
des débats soient institués lorsqu'une conférence, diplomatique, 
péut-on dire, est en pleine réunion. (Applaudissements.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'oppor- 
funile de la discussion d'urgence. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Oudard pour expliquer son 
vote. 


M. Georges Ovdard. Nous sommes d'accord sur la proposition 
du président de la commission des relations extérieures, et, en 
ce qui concerne l'urgence, nous demandons un scrutin. 

L'Assemblée va voter sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence mais il est entendu dans l'esprit de notre groupe, qui 
a déposé la proposition avec demande de discussion d'urgence, 
que nous acceptons la date ee ser par M. le président de la 
commission des relations extérieures. 


M. Rosenfeld, pes de la commission du règlement, Je 
demande la parole pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. le président de la commission du règlement. Nous sommes 
d'accord sur la proposition de la commission, mais la procédure 
proposée par M. Oudard n'est pas régulière. Nous devons seule. 
ment nous prononcer par oui ou par non sur l'urgence. Si l'ur. 
gence est écartée on ne fixe pas de date et la proposition et 
transmise à la commission. Elle sera rapportée lorsque Ja com. 
mission et la conférence des présidents en auront ainsi décidé, 
Si l'urgence est votée nous pourrons, sur la proposition de 
M. Bidet, nous prononcer sur une date. 

Par conséquent, pour la clarté du vote, il faut ou bien voter 
l'urgence et ensuite fixer la date, ou bien repousser l'urgeire 
ct ne pas fixer de date, 


M. le président. Je remercie M. le président de la comm, 
sion du règlement de son intervention, 

Bien entendu, le sens donné à la proposition du groupe repre- 
senté pur M. Oudard n'interviendra que dans la fixation de à 
date. 


Georges Oudard. Nous sommes d'accord, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré. 
sentée par M. Oudard, au nom du groupe d'Union française et 
d'action sociale, 

Le scrutin est ouvert, 


«Les votes Sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... 17 


Pour 123 
CON 189 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Je vais maintenant appeler l'Assemblée à staluer sur le 
moment où ele voudra discuter de cette proposition. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bour, 


M. Alfred Bour, Me: cher: collègue<, je demande à l'auteur 
de la proposition s'il verrait un inconvénient à modifier le titre 
ce celle-cr. Je His en effet: « Proposition tendant à demander 
au Gouvernement de la République française de faire connaitre 
à l'Assemblée de F'Union française ses intentions concernant 
le traité définitif avec l'Etat du Viet-Nam ». 

L'auteur de Ja proposition me paraît avoir oublié que, d'après 
Ja Constitution, comme d'après notre règlement, nous avons 
le droit, nous, Assemblée de l'Union française, d'adresser des 
ropositions aux gouvernements des Elats associés; nous avons 
une magnifique occa-ion d'affirmer cette préoccupation ct 
ce droit. 

Je demande donc à l'anteur de la proposition de bien vouloir 
rédiger de la manière suivante le titre de sa proposition: 
« … tendant à demander au Gouvernement de la République 
francaise et au Gouvernement du Viet-Nam de faire connaître 
à l'Assemblée de l'Union francaise leurs intentions concernant 
le traité définitif dont la discussion vient de commencer ». 
(Applaudissements au centre.) 


M. Galimand. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Galimand. 


M. Galimand. Monsieur le président, il ne semble pas oppor- 
tun actuellement que notre Assemblée examine la proposition, 
ni même le libellé de son titre. 

Il convient de fixer là date à laquelle cette proposition vien- 
dra devant notre Assemblée et ce ne pourra être qu'après que 
la commission des affaires extérieures, à laquelle la proposition 
est renvoyée, aura présenté son rapport, C'est done sur Je 
travail ultérieur de la commission que nous aurons à délibérer 
et non sur la proposition mème de M, William Bazé. 


M. le président. 11 s'agit moins d'une question de fond que 
d'une question de forme. R 

Dans tous les cas, je vais mettre aux voix la date de la dis- 
cussion d'urgence, 


M. William Bazé. J'accepte la date proposée. 
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-- 


M. le président de la commission du règlement. Je demande 
ja parole pour un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Rosenfell, 


M. le président de la commission du règlement. Je regrette 
jeouvoup de dire à M. Bour que sa Lu eg dont je 
comprends très bien le sens, n'est pas recevable. Nous ne pou- 
vous ous prononcer, aujourd'hui, que sur la date et nous ne 
pouvons pas examiner le contenu du titre. Par conséquent, je 
demande à M. le président de meitre aux voiy uniquement h 
date de discussion, Il va de sui que la commission s’'inspirera 
de: paroles prononcées si judivieusemert par M. Bour, 


M. le président, Je vais donc mettre aux voix la date à 
laquelle cette discussion viendra devant l'Assemblée, la date 
proposée étant celle du mardi 23 mars. 


M. Alfred Bour, Je demande là parole pour expliquer mon 
vole. 
M. le président. La parole esi à M. Bour, 


M. Alfred Bour. Messieurs, mon « explication de vote », puis- 
que nous sommes obligés d'employer ce subterfuge en ce qmi 
concerne le règlement, aura trait à la proposition que j'ai faite, 
lien que ce ne Soit pas l'instant propice pour faire cette obser- 
vaton, du point de vue strictement réglementaire, I serait 
vrannent malheureux que j'aie à ce point oublié le réglement 
depuis que je n'ai plus l'honneur de présider la commission qui 
en porte le titre, Mais je tenais, au seuil de celte discussion fort 
interessante, à souligner que, trop souvent, nous oublions notre 
rôle à l'égard des gouvernements des Etats associés, Nous 
cornes une « Asserublée de l'Union francaise ». L'Umion fran- 
caise ce n'est pas seulement — et nous ne nous lassons de le 
repeter — Ja métropole et les territoires, c'est la République 
francaise tont entière d'un côté, et les Etats associés de l'autre, 
\otre Assemblée comprend done des représentants de la Répu- 
blique française, métropole et territoires, ei des reprèsentants 
des. Etats associés, Or, d'après le règlement, où plutôt d'après 
une modification de ce réglement, car cette disposition n'exis- 
tut pas dans le texte initial et n'est intervenue qu'uitérieu- 
rement, les droits et devoirs de notre Assemblée sont les 
mémes à l'égard des quatre gouvernements. 

C'est pourquoi j'ai choisi l'occasion, aujourd'hui, de rappeler 
qu'il est norinai que notre Assemblée s'adresse aux gouverne- 
uents des Etats associés, 

Cela dit, je reconnais volontiers que mon observation se pla- 
cerait mieux au moment de la discussion sur le fond. Je relire 
donc ma proposition, en me réservant de la reprendre, le cas 
échéant, au moment voulu. (Applaudissements.) 


M. William Bazé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. William Bazé sur la date. 


M. William Bazé. Je suis d'accord sur la date, monsieur le pré- 
sident, j'ajonte, pour répondre à M. Bour que je ne manque pas 
de déférence vis-à-vis des gouvernements des Elals associés. 

Mais, en Indochine, depuis la Libération, nous, Français, 
n'avons pas le droit de vole, ce qui nous prive de repré- 
sentants élus. Nous sommes donc obligés de considérer le Gou- 
vernerment français comme notre seul défenseur, et c'est pour- 
quoi, sans manquer de déférence aux gouvernements des Elats 
associés, je me suis adressé au Gouvernement français, 

M. le président de la commission des relations extérieures. 
Je signale à M. Bour que, dars une proposition qui va venir 
tès prochainement en discussion, nous nous sommes, à la 
commission des relations extérieures, adressés à la fois au Gon- 
vernement français et au gouvernement des Elats associés, 
Nous avons déjà créé un précédent ! 

M. Alfred Bour. Je vous en remercie. 

M. le président. Je mets aux voix la date du mardi 23 mars, 
proposée par M. le président de ja commission des relations 
extérieures. 

(La date du 23 mars, mise aux voir, est adoptée.) 


CONVENTION EUROPEENNE DE SAUVEGARDE 
DES DROITS DE L'HOMME. -- PROTOCOLE ADDITIONNEL 


Discussion d’une demande d'avis. — Renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
hationale, sur le projet de fi lendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention européenne de sau- 


vegarde des droits de l'homme et des hbertés fondamentales, 
signée à Rome le 4 novembre 4950 et le protocole add'tionnel 
à cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952 (n° 64 et 65, 
année 1954). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Héline, rapporteur de la commission des relations ertée 
rieures. Mesdames, messieurs, le Gouvernement à dépot sur 
le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi n° 7514 
tendant à la ratification de la eonventon européenne pour la 
sauvegarde des droits de l'homme et des hbertés fonidamen- 
tales, 

Vous avez à donner votre avis sur ce projet de loi. 

Je rappelle que l'article 1% du statut du Conseil de l'Europe, 
signé à Londres le 3 mai 1949 déclure que : 

« Le but du Conseil de l'Europe est de promouvoir les idéaux 
et les principes qui sont le patrimoine commun des membres 
de ce conseil et que ce but sera poursuivi en partieulier par 
la sauvegarde et le développement des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. » 

Au début de Ja première session, en août 1949, l'Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe se proposa d'inscrire à son 
ordre du jour l'examen des « mesures à prendre en vue de 
l'accomplissement du but déclaré du Conseil de l'Europe, ron- 
formément à l'article #* du etatut, pour le maintien et le pro- 
grès ultérieur des droits de l'homme et des libertés fondamen- 
tales », 

Un projet de convention fut élaboré, examiné par le conseil 
des ministres et celte convention fut signée à Rome au cours de 
la sixième session de ce conseil en novembre 1951, 

Vous avez vu, messieurs, dans mon rapport, une analvse 
rapide de cette convention. Je vais énumérer simplement Îles 
droits et libertés incorporés dans le texte final de la convention 
européenne : le droit à la vie; la protection contre la torture ; 
la protection contre leschivage et la servitude; Je droit à ta 
liberté et à la sûreté; le droit À un jugement équitable; la 
protection contre l'applicalion rétroaclive des lois; le droit à 
la protection de la vie privée; la hherté de pensée, de 
conscience et de religion; la liberté d’express'on; la liberté de 
réunion et la liberté d'association ; le droit au mariage ; le droit 
à l'octroi d'un recours effectif. 

Ajoutons qu'en mars 19592 fat signé à Paris, par le comité des 
ministres, un protocole additionnel définissant trois 
droits: le droit de propriété, le droit à l'éducation, le droit aux 
élections libres, 

IL est à remarquer que les dispositions de la convention de 
carantie des droits de l'homme dont je viens de faire une 
brève analvse furent fortement inspirées par la déclaration 
internationale des droits de l'homme adoplée par l'Assembles 
générale des Nations Enies, le 10 décembre 1948. Mais, au heu 
d'une simple déclaration de principes, la convention de Rome 
est un véritable pacte liant les signataires et organisant snpra- 
nationalement une protection efficace des droits de l'homme. Ce 
résultat était d'ailleurs plus facile à ohtenir dans le cadre limité 
de l'Europe que dans une organisation universelle comine les 
Nations Unies. 

Dès novembre 1950, les représentants des 13 memlwes du 
Conseil de l'Europe avaient signé la convention et Le 29 mars 
1952, ils en ont signé le protocole additionnel. Des 11, les 
premières ratitications par les parlements intéressés paivenaient 
au secrétariat général du Conseil de l'Europe. 

Le 29 décembre 1953, le Gouvernement frauçais a demandé au 
Parlement cette ratification. A noter que la France est la seule 
des hautes parties contractantes à n'avoir pas encore ratitié 
cette convention, Votre commission des relations extérieures 
estime que cette ratification doit intervenir au plus tôt, Mais 
nous devons considérer, avec une particulière attention, la 
« clause coloniale à caractère restrictif » que contient l'articie 63 
de la convention. 

L'assemblée consultative du Conseil de FEurope, jar 46 voix 
contre 37, avait volé une recormmandalion invitant les ministres 
à supprimer « la chause coloniale ». M eût découlé de cette sup- 
pression que la ronvention s'appliquerait aitomatiquement aux 
territoires d'outre-mer, 

Les ministres n’ont pas admis cette thèse et la convention 
stipule donc que, pour qu'elle s'applique aux territoires eolo- 


Ft niaux d’une haute partie contractante, celle-ci doit faire, au 


préalable, une déclaration expresse à cet eflet. 

Le Gouvernement français déclare — dans son projet de loi — 
« qu'en ce qui concerne les clauses qui joucnt seulement dans 
le cas où l'état intéressé en à fait la déclaration expresse — 
que, fidèle à l'esprit comme à la lettre de la Constitution, 4 


» 
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entend appliquer la convention non «seulement à la France 
inétropolitiine mais aux départements et territo res d'outre-mer, 
ainsi qu'à nos territorres sous tutelle », Ainsi lon peut suppo- 
ser que le Gouvernement propose que la possibilité prévue au 
pôragraphe 1? de l'article 63 soit utilisée par la Frange 1mmé- 
diatement el pour tous les territo:res dont elle assure les rela- 
ons internationales, 


Si l'on parle seulement au nom du droit, la convention doit 
s'appliquer dés à présent et parlout, Si l'en parie au nom du 
fait, il faut reconnaitre que dans le imnonde, une longue dis- 
lance sépare encore les buts fixés par la convention européenne 
des droits de l'homme, de la réalté quot.dienne, Mais cette 
situation doit être considérée comme un üéti qui nous invite à 
redoubler d'efforts pour le progres des uroits de l'homme. 


Est-il besoin de dire que la paix et la sécurité durables ne 
peuvent cire élaborées qu'au sein d'une communauté mondiale 
disposte à assurer à chacun Ja jouissan”e des droits fondamen- 
taux qui lui sont dus, Or, h est enco.e ues ue gens, 
dans diverses parties du monde, « qui ne v vent pas «45 l'état 
de liberté, de dignité, de séeurité économique et d'égalité de 
chances pour tous » ainsi que le prec miait l'Organisation 
inicraafionale du travail, à Philadelphie en 1914. 


Nous devons nous associer à ce haut ideal qui appelle tous 
les hommes, toutes les femmes de toutes les races, de toutes 
les religions, de toutes les nationalités aux grandes joies de la 
liberté, aux satisfactions intenses de ses, ri, au ben-ttre en 
général, La réaffirmatlion solennelle ces droits ecsentiels de 
l'homme dans la convention européenne, que les gou- 
verneinents pays signataires sont .:posés à assumer ces 
responsabilités, 


La France, surtout depuis la Constisutiun de 1946 — fortement 
inspirée des droits de l'homme — press avoir agi en 
milé avec la Convention européenne dans les territoires qu'elle 
controle, Si des abus ont été parfois co tatés, ils sont Île fait 
d'erreurs on d'excès des autorités d'exécution platôt que des 
vices de notre législation, Il appartient ,e1.es au Gouvernement 
français de réprimer ces abus et d'en mmte.dire le renouvelie- 
ment, Mais la France peut être fière de Louvre qu'elle à accom- 
plie dans les territoires d'outre-mer: 1 m<sion civilisatrice, sa 
conception de là dignité humaine et L'd al qu'elle propose aux 
populations qu'elle guide où protège, peuvent être avanutageuse- 
comparés à l'œuvre d'autre. Coin © ou 


Nous pensons que le Gouvernement franais doit user des 
dispositions du paragraphe 1 de l'article 63, immédiatement et 
pour la totalité des territoires, et ceia, seion termes des 
paragraphes 2 et 3 dudit article, 

Le paragraphe 4 de l'article 63 prévoit que. « tout Etat qui a 
fait une déclaration conformément au p'em'er paragraphe de 
cet article, peut, à tout moment pa la -ute, déclarer relative- 
ment à un ou plusieurs des terriloires visés dans cette décia- 
ration qu'il accepte la compétence de la commission pour con- 
naitre des requèles de personnes physiques, d'organisations 
non gouvernementales où de groupes de particuliers confor- 
mément à l'article 25 de Ja convention ». 


Certains ont vu dans ce paragraphe un danger qui consiste- 
rait à admettre l'ingérence étrangère dans Texainen des requè- 
tes de ceux qui se prétendent victimes d'une violation — par 
l'une des hautes parties contractantes — des droits reconnus 
dans la présente convention, IL est à remarquer que le para- 
graphe 4 comporte — comme le paragraphe { — une possini- 
lité et non une obligation pour FEtat sé. Ainsi ua Elat 
aura pu déclarer que 11 convention s'applique à un territoire 
détermine mais pourra accepter ou non la compétence de Ja 
commission pour une requète venant le ce territoire. Cette 
disposition restrictive atténue considérablement le danger que 
d'aucuns ont pu apercevoir dans le paragraphe 4. Néanmoins, 
il parait utile de recommander au Gouvernement français de ne 
faire usage qu'à titre exceptionnel des dispositions du para- 
graphe 4, afin de ne pas donner lieu 
dans la selution de certaines requêtes qui pourraient être pré- 
sentées par application de l'article 25 de la convention, 

Ên définitive, votre commission des relations extérieures vous 
propose d'émettre yn avis favorable au projet de loi qui est 
soumis pour avis avec les recommandations el-après : 

to User des dispositicns des paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 
63 de la convention; 

2 N'user qu'à titre exceptionnel des dispositions du para- 
graphe 4 du même article; 

3° En ce qui concerne le protocole additionnel, elle fait au 
sujet de l'article 4 de ce protocole des recommandatons ana- 
longues à celles énoncées par la convention, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Je laisse la parole à M. Héline, également 
rapporteur de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer, saisie pour avis. 


M. Héline, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, mes- 
sieurs, il se trouve que je suis chargé également par la con:- 
mission des affaires culturelles d'apporter ici son avis Sur Je 
projet de loi qui vient de vous être soumis. La commission des 
affaires culturelles adopte la position prise par la commission 
des relations extérieures et vous propose de voter les disposi- 
tions adoptées par celle-ci. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ? 


Mme Lefaucheux. Je demande la paro:e. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux, J'aimerais avoir une explication sur un 
poiut de cet article 63 qui dit: & Tout Etat peut, au moment de 
a ratification ou à tout autre moment par la suite, déclarer 
que la présente convention s'appliquera à tous les territoires 
ou à l’un quelconque des territoires dont il a-sure les relations 
internationales, » Faut-il conclure que nous laissons au Gou- 
vernement français la latitude d'étendre où non aux territoires 
d'outre-mer de la République française les disposilions de la 
convention des droits de l'homme ? C’est là une notion extré- 
merment inquiétante! 


I y a deux points, monsieur Le pré-ident, dans cette conven- 
tion tendant à la sauvegarde des droits de l'homme: le premier 
concerne les principes, qui, me semble-t-il, doivent s'appliquer 
à tous les hommes, quels qu'ils soient, en particulier à tous les 
citoyens de la République française dans son ensemble; le 
second a trait aux enquêtes possibles d'une commission à Ja 
suite de pétilions ou de déclarations d'individus, C'est une autre 
question, dont nous ne discuterons pas aujourd'hui. 


Au vu de cette affirmation des principes, j'avoue que je suis 
très inquiète de voir adopter un texte qui laïsse au Gouverne- 
ment la latitude de restreindre au seul territoire métropolitain 
les mesures prévues par la convention de sauvegarde des Droits 
de l’homme. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapoorteur, Je suis très à l'aise pour répondre à Mme Le- 
faucheux. Dans la ré<olution qui vous est proposée, nous indi- 
quons « user des dispositions des paragraphes 1%, 2 et 3 de 
l'article 63 de la convention » ce qui veut dire que le Gouver- 
nement à la possibilité d'appliquer immédiatement et d'une 
façon générale la convention des droits de l’homme à tous les 
territoires qu'il contrôle. Mais vous avez abordé, madame, éga- 
lement le deuxième aspect de la que:tion, celui des recours pos- 
sibles, des requêtes de certains territoires en face de violations 
— où du moins en face de ce qu'ils estiment être des violations 
— des droits de l'homme, par la haute partie contractante, 

Mais nous avons bien précisé de « n'u<er qu'à titre excep- 
tionnel des possibilités du paragraphe 4 ». Pourquoi? Nous 
n'avons pas voulu, évidemment, fermer la porte à ce recours 
suprême que peuvent avoir les intéressés onu les col'ectivités 
contre une violation éventuelle d'une haute partie contractante 
mais nous n'avons pas voulu, non plus, laisser la porte trop 
grandement ouverte à une ingérance étrangère car on ne sait 
pas toujours si cette ingérance étrangère n'aura pas des consé- 
quences imprévues. Nous laissons donc au Gouvernement de la 
République française Ja faculté de discerner dans les requêtes 
qui lui seront soumises, celles _ peuvent être résolues par la 
juridiction suprême de la République française, le conseil d'Etat 
et celles qui pourraient être valablement soumises à une jur:- 
diction internationale, 11 est évident, que la PET rali- 
çaise, étant juge et partie, nous n'avons pas le droit de fermer 
la porte à tout individy et à toute collectivité qui veut recourir 
contre ce qu'il appelle une violation des droits de l’homme vers 
une juridiction internationale, en lespèce la commission euro- 
péenne; mais nous recommandons à la République française 
d'être très circonspecte en la matière et de ne pas s’exposer à 
des conséquences quelquefois désastreuses qui déborderaient 
largement les possibilités qu'elle a de se défendre. (Très bien! 
très bien! et äpplaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


Mme Lefaucheux. Je denranie la parole. 
M. le président, La parole est à Mme Lefaucheux. 
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Mme Lefaucheux. Je m'excuse — n'appartenant à aucune des 
commissions qui ont délibéré qu problème — si mon interven- 
tion parait un peu improvisée. Non seulement je rejoins vos 
préoccupations concernant le paragraphe 4 de l'article 63, mais 
e trouve que vous n'allez pas assez loin et que cette ingérence 
ctrangère dont vous évoquez la possibilité est inacceptable, non 
seulement pour les territoires d'outre-mer de la République 
française, mais pour les territoires métropolitains, Pans te 
domaine des droits de l’homme, je ne vois pas de qui le Gou- 
vernement français aurait à recevoir des observations, 


Mais je ne suis Es du tout d'accord avec vous quand vous 
vous estimez satisfait des trois premiers paragraphes de l'ar- 
uücle 63, qui, lorsqu'il s’agit d'appliquer les principes de Ja 
convention de sauvegarde des droits de l’homme, donnent au 
Gouvernement français la possibilité d'en étendre l'application 
aux ressortissants des territoires d’outre-mer, Vous l’engagez 
évidemment à le faire danS toute la mesure du possible, mais 
vous lui laissez la possibilité de ne pas le faire. C’est cela que, 
pour ma part, je considère comme inacceptable. 


On ne peut admettre, en effet, que le Gouvernement français 
ait la faculté de ne pas étendre les dispositions de cette conven- 
tion internationale de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales à tous les citoyens de la République fran- 
çaise. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Madame, je ne pense pas que la rédaction 
aftirmative que nous avons adoptée — puisque nous indiquons : 
« user des dispositions des paragraphes 1%, 2 et 3 de l'article €3 
de la convention... » — comporte une réserve quelconque dans 
les possibilités offertes au Gouvernement français. 


Mme Lefaucheux. Donc, le Gouvernement français « peut », 
M. le rapporteur. Oui, il le peut. 


Mme Lefaucheux. Donc, il peut également, s’il le veut, ne pas 
user de ces dispositions, 


M. le rapporteur. Il s’agit, madame, d’un document diploma- 
tique intéressant quinze nations, et nous sommes dans l'obliga- 
tion de respecter la faculté pour chacune des quinze parties 
contractantes, de décider de l'opportunité de l'application de 
Ja convention de sauvegarde des droits de l'homme. 


Mme Lefaucheux. Cela ne nous regarde pas. 


M. le rapporteur. Vous n'ignorez pas, madame, lorsqu'il s’agit 
d'un instrument diplomatique, que l’on ne peut répondre que 
par oui ou par non, et que l’on n’a pas le droit, par un amen- 
dement quelconque, d'en modifier le texte. 


La recommandation que nous faisons n’atteint pas le texte 
même de la convention que vous devez approuver ou ne pas 
approuver, mais eile définit tout de même, d’une façon très 
expressive, la volonté de cette Assemblée de laisser au Gouver- 
nement français, en l'y invitant, le soin d'appliquer rapidemert 
et d'une façon aussi générale que possible Ja convention de 
sauvegarde des droits de l'homme à tous les territoires qu'elle 
contrôle. 


Si nous avions la possibilité, comme dans notre législation, 
d'apporter, par voie d'amendement, des modifications aux textes 
proposés, peut-être, madame, auriez-vous raison et peut-être 
devrions-nous être plus affirmatifs et plus positifs dans l'énoncé 
de ce paragraphe 1%. Mais, puisqu'il s'agit d'un document inter- 
national, notre seule possibilité est d'inviter notre Gonverne- 
ment à en user aussi largement que possible et avec le plus 
de bienveillance et de libéralisme possible. 


M. Mbida. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mhida. 


M. Mbida. Mes chers collègues, je remercie Mme Lefaucheux de 
là question qu'elle vient de poser ; je voulais en effel avoir une 
précision sur le même sujet. Cette question est très importante, 
el il est bon qu'un élu d'outre-mer exprime son opinion sur ce 
point, 


Au paragraphe 3 de l’article 63 du projet de convention, je lis: 
« Dans lesdits territoires les dispositions de la présente econven- 
lion seront appliquées en tenant compte des nécessités locales, » 
En tant qu'élu d'outre-mer, je sais bien ce que ce'a signitie, Ce 
texte laisse la possibilité à l’admigstration locale de violer les 
libertés mêmes, prévues dans la convention. Si nous laissons au 
Gouvernement la possibilité d’user des dispositions des para- 
graphes 1%, 2 et 3 de l'article 63 de la convention, je me 


demande qui pourra discerner la légitimité d’une disposition 
que:conque, Au lieu d'alier de l'avant, vous allez tuujours en 
arrière; au lieu d'accorder la liberté aux pays d'outre-mer, la 
convention que nous étudions aliène cette lherté, 


En Europe, je comprends que vous adoptiez cette convention, 
puisque les dispositions qui y sont prévues sont déjà appliquées 
depuis des années. depuis des siècles, Elle vise surtout des pays 
encore mineurs, des pays sous tutelle, des pavs de colonies, 
comme on disait autrefois, Au nom des peuples d'outre-mer, 
Je ne partage pas du tout les conclusions de \ le rapporteur, 
notamment le paragraphe 1% qui recommande d'u<er des disno- 
sitions des paragraphes 1%, 2 et 3 de l’arlic'e 63 de la conven- 
tion, qui ouvre la voie à l'indigénat et au travail forcé, 


M. le rapporteur vient de nous indiquer qu'il a existé dans les 
pays d'outre-mer beaucoup d'abus en ce qui concerne les liher- 
tés fondamentales, et il'a souligné que les abus venaient won 
pas des textes, mais des exécutant. Je peux lui répondre que 
les mêmes exécutants sont toujours là, aussi bien le gouver- 
neur, le haut commissaire que le chèf de région, et que ce sont 
eux qui déliennent une partie de l'autorité, 


Si, à titre de conseillers de l’Assemblée de l'Union francaire, 
nous proposons au Gouvernement un texte ainsi rédigé, nous 
serons trés justement criliqués. 

. Nous devons aller conrageusement de l'avant, suivre la poli- 
tique amorcée depuis 1946, tendant à la libération totale de 
l'indigène, 

En tant qu'élu et représentant d'un pays d'outre-mer sous 
tutelle francaise, je demande qu'on n'applique pas une telle dis- 
position à nos pave, I ne faut pas ouvrir à nouvean Ja voie à 
l'indigénat, aux travaux forcés et à tous les abus qu'on a cher- 
ché à aboiir depuis longtemps. (Applaudissments.) 


M. le président. La parole est à M. Raymond Barhé, 


M. Raymond Barkbé. Me-dlaime:, messieure, le texte de la « 
vention européenne » dite « de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales » signé par les représen- 
tants des Etats membres du Conseil de l'Europe — dont nous 
regrettons d'ailleurs qu'il n'ait pas été annexé ni à la proposi- 
tion, ni à la demande d'avis, ni au rapport de la comrmission, 
et qu'il n'ait été distribué qu'aujourd'hui ième, c'est-adire 
avez: beaucoup de retard — est très en retrait sur le préambule 
et les dispositions de la Constitution, 


Je voudrais dire ici, particulièrement à l'adresse de M. Mbida 
qui intervenait concernant les répercussions de cette convention 
pour les peuples d'outre-mer, que ce n'est sûrement pas avec 
un texte aussi en retrait par rasport aux disposilions constitu- 
üonnelles que l’on fera avancer, si peu que ce soit, le dévelop- 
pement des libertés dans les pays d'outre-mer, 


En effet, presque à chacun des artic'es qui y sont contenus, 
existent des restrictions qui ;similent et dans certains eas 
annulent presque les principes des droits et Hbertés énon- 
ces, 

A l'article 2 notamment au paragraphe c}, c’est au nom de 
« la nécessé » que ces restrictions sont énoncées; à l'ar- 
üicle 5 c'est « sur des raisons plausrhles où des motifs 
raisonnables »; à l’article 6 pour « de< circonstances spéciales »; 
aux articles 9, 10, 11 pour des motifs « de sécurité nationale 
et de sûreté publique », Et nous savons que c'est sensible- 
ment sur de motifs qu'est fondé i'arlicle SO par lequel 
les colonialistes français tentent de museler toute opposition 
au régime colonial. 


Enfin jes restrictions s'appuient, à l'article 63, sur les pré- 
tendues « nécessités locales 


Certes, ces limitalions sont assorties de considérations sur 


« le régime politique véritablement démocratique » qui serait 
la règle d'or des Etats signataires de cette convention, Mais 
lorsqu'on reconnait parmi ces signalares les gouvernements 


turc et grec, c’est-à-dire les dictateurs d’'Ankara elles monarcho- 
fascistes d'Athènes, pour limiier mon énumération à ces denx 
exemples 1ypiques, on peut soir ce que Ja soi-disant démocra- 
lie a, en fait, pour mission de recouvrir. 


D'autre part, l'article 5, tend à établir en France la liberté 


sous Caution, c'est-à-dire la liberté pour les seuls riches, sys- 
tème cher, certes, aux dirigeants des Etats-Fnis, mais qu'un 
arrêt de la cour de cassation refusa. voiei queiques mois, d'up- 


piquer en France. Et il est earaciéristique que c'est pour un 
militant national d'un des pays dominés par l'impérialisme 
français, Ali Yata, secrétaire du parti communiste marocain, 
que cet arrêt de la cour de ca-sation a été rendu, parce qu'Ali 
Yata avait été choisi pour cet essai d'extension en France de 
ce régime judiciaire d'importation. 
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L'article 5, dans son premier alinéa, paragraphe «, définit le 
délit d'intention, délit qui n'existe pas en France, gt qui se 
trouverait regi par des dispositions du paragraphe pre- 
mier alinéa de l'article 5. 

L'articke 7 prévoit, dans certaines conditions, la rétroartivité 
des lois, puisqu'au deuxième aiméa, 11 est indiqué que la ré- 
troaclivite annoncée au premier se Sera pas applicable dans 
certaines conditions. 


Même le droit d'asile, reconnu par notre Constitution pour 
tous ceux qui sont « persécutés pour leur action en faveur de 
Ja Hberté » Fait l'objet, à l'article 16, d'ame limitation extrème- 
ment grave, tandis qu'à l'article 11, les libertés syndicales, par- 
Ucuiérement celles des sont l'objet d'nne rnde 
attaque, puisqu'il est indique que des agents de ladministia- 
Uon pourront être privés de tout ou partie des droits reconpus 
dans ce domaine par la Convertion au reste des citovens. 


Et que dire d'une question si importante et si sensible pour 
les peuples d'Afrique noire et de Madagascar, que dire de la 
soi-chsunt « suppression nu travail forcé cu obligataire » pré- 
vue à l'article 4, deuxième alinéa, articte qui, dans son troi- 
siéme alinéa, <e réfère aux principes de la définition de la 
couvert'on de Genève, contre :aquele — je le rappelle — se 
sont élevés tous les élus africains, amssi hien à l'Assemblée 
nalionale qu'au Couseil de la République, et que le Parlement, 
aprés de longs débats, à rejeté de la facon la plus formelle 
lors du vote de l'artice 2 du code du travail ? 


Or, ce sont des formules à peu près identiques à celles de la 
Convention de Genève qui sont reprises daus les termes de la 
Convention que nous propose actuellement le conseil de l'Eu- 
rope. 

Plus: ces limites et restrictions — que j'ai rapidement évo- 
quées qui donc est chargé de les tracer, de les definir, de 
les appliquer ? Ce som les puissances signataires dans les 
liniles memes de leur ressort, Or, ces puissances signataires 
Suit, pour nombre d'encre elles, des puissances coloniales: 
telles Frunuce, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la Belgique, 
où ben ce sont des puissauces dirigées par des mêmes racistes 
que naguëre, telle l'Allemagne occidentale d'Adenauer. 
ces conditions, les droits de l'homme et les libertés fonda- 
mentales daus les pays coleniaux, compte tenu des Emitations 
dout des redacteurs out pris soin d'enoarer leur texte, ne sau- 
être sauvegardés la convention mieux qu'ils ne le 
sont à l'heure actuelle, au con'rire, d'autant plus qu'il 
est prescrit par ce document que telle ou telle puissance colo- 
niale à la possibilité d'exclure tel eu tel de ses lerritaires colo- 
aviaux de son aire d'application. Je sais, assuréinent, que Je 
Gouvernement français propose Ja ratilication sans faire 
usage de la clause restnchwe, mais voulez-vous bien me dire, 
mesdames el mes-leurs, quelles sermem des perspectives d'un 
Africain qui, désirant user des droits reconnus à Imi par l'ar- 
ticle 25, devrait se pourvoir devant une « commission » où 
Sicgeruient les représentants de Grande-Bretagne et de Bel- 

ique qui auraient, eux, refusé l'extension de Ia convention 
î ses frères de race vivant dans les pays africains dominés 
par ces puissances ? Quelle serait la situation du Guyanais qm 
se pourvoirait devant celle « commission » eù siégeraient les 
vepréseutants des gouvernements anglais et néerlandais refu- 
sant d'appliquer la convention à leurs voisins des 
brilunnique et hollandaise ? Sans parier des représentants du 
gou\crneiment Adenauer de cette Allemagne anilitariste et 
« revancharde » dont les traditions impériakisies et racistes 
sont trop connues pour qu'il soit besoïn d'y insister, 


Je voudrais maintenant évoquer un dernier point: P'après 
les termes méêines de son exposé des motifs, la convention a 
pour but « da réalisalion de l'umon In plus étroile entre les 
membres du conseil de l'Europe »; c'est donc soi-disant pour 
faire œuvre d'umon au sein de l'Europe que l'on nons propose 
ce texte, Mais voilà! Parmi dispositions prévues dans 
celle convention ou, plus exactement, dans sun protocole, 
on deimande la ratilication en mème temps, l'article 
prescrit « la défense de la propriété », je dis bien « de là pre- 

riété », dans tous les Cas, dans tous les domaines, pas seu- 
ement de la propriété fruit du travail et de l'épargne dont il 
est légilime d'assurer Ja défense la garantie, mais de la 
priété en général, de la propriété des capitalistes par consé- 
quenf, de Va propriélé des usines et des grands domaines par 
ss particuliers on les sociétés anonvimes, lesquels y explai- 
tent des amilliers d'hommes et d2 femnmnes grâce auxquels 
ils réalisent de fabuleux profits. Et c'est cette « » 
capitatise qu'on nous propose de défendre et ratifier ! 
Aussi nous demanfons-nous comment des hommes qui se 
prétendent fidèles aux principes sncalistes pourraient accepter 
une telle ratification. P'antunt plus qu'on nons propose 
comme un moyen d'aller de l'avant dans l'union des pays 
d'iurepe, 


‘Quer 


Muis me voyez-vous pas, mesdames et messieurs, que c'et 
justement wu travers d'articles comme celui qne je viens d'évo- 
ue pourraient se créer les conditions d'une division 
aggravée des pays de l'Europe, suivant le régime que leur: 
peuples <e sont donné ? Ke voyez-vous pas que c’est justement 
an travers d'une telle convention que l’on séparerait les pavs 
de l'Europe occidemtale de ceux de l'Europe centrale et orien. 
tale, qu'ainsi, sons prétexte d'union, ce serait mne division 
accenimée de l'Europe à aboutirait ? Car, vous Je 
savez bien, les projets actuellement «en ‘discussion ont été 
signés par seulement quatorze puissances européennes, et il 
n'y en a pas moins de treute-quatre dans l'ensemble de J'Eu- 
rope. C'est danc es vingt autres que vous allez exclure des 
possibilités d'entente sur le coutinent européen! 


Telle est la siguification des textes proposés aujourd'hui À la 
ralification de notre Assemblée. Nous pensons, quant à nons, 
qu'ils sont à la fois dangereux pour le peuple français et pour 
les peuples d'outre-mer, dangereux aussi pour les perspectives 
d'union et d'entente sur le continent européen. Telles sont 
les raîisons pour lesquelles le gronpe communiste voterà 
contre leur ratification. (4pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alduy. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, permettez-moi de vous faire 
une proposition, car j'estime que le débat s'eugage, à l'heurc 
actuelle, dans une sorte de confusion générale. 


Vous avez pu vous rendre compte que, dès l’ahord, deux 
ositions se sont affrontées qu'i sera difficile de coneñlier: 
Miwe Læefauchoux et M. Mbida se rmontrent particuhèrement 
inquiets de la possibilité d'un recours des personnes physiques 
ou des collectivités à une commission ou à une coeur euro- 
péenne; de son côté, le groupe socialiste pense que lorsqu'on 
va au fond du texte et qu'en l'étudie alinéa par akinéa, pari- 
graphe par paragraphe, on s'aperçoit de son insuffisance; la 
seule garantie qu'il comporte est peut-être la possibilité de 
s'adresser à un organisme supranational. 


D'autre part, deux con<talations d'ensemble s'imposent à 
nous, 


Comme nous le disions, ce texte s'avère extrémement en 
retrait sur la déclaration des droits le l'homme de l'Organisi- 
tion des Nations Unies, De plus, il est rédigé de telle sorte que 
les restrictions anrulent pratiquement la plupart des principes 
qui y sont savamment exprimés ou développés. 


M. Raymond Barbé. C'est très exact, 


M. Atduy. Je n'en veux pour pee qu'un senl articke, mais 
celle démonstration serait valable pour l'ensemble. 


M. Raymond Barbé. Ab-oluinent. 


M. Atduy. Je voudrais simplement vous rappeler comment 
est rédigé l'article S. Le paragraphe premier de cet article 
indique que « toute personne a droit au respect de sa vie privée 
et farmiliale, de son domicile et de sa correspondance ». Puis 
le paragraphe 2 précise dans quels cas est linrité ce droit au 
respect de la vie privée et familiale, du domicike et de la cor- 
respondance; ces cas sont les suivants: fout ce qui a trait 
« à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l'ordre et à la préventron 
des infractions pénales, à la protection de la santé on de la 
morale, à la protection des drorts et libertés d'autrui ». Je von- 
drais bien savoir quelles sont les libertés qui nous restent, 
après tant de restrictions! (Sowrires.) 


M. Raymond Barbé. Vous souriez, messieurs, mais vous vous 
apprèliez à voter ce tele! 


M. Alduy. Dans ces conditions, et quel que soit l'avis que 
l'Assembice sera appelée à émettre, quelle que soit sa décision, 
j'estime que ceux-ci doivent être puissammenut motivés; c'est la 
raison pour laguelle je demande le renvoi en commission. 
(Apmaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de ta commission. La commission accepte le 
Tenvel. 


M. le président. Le renvoi est de droit. H est ordonné. 
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— 


MISSION D'INFORMATION RELATIVE À LA BEVALBATION 
DE LA PIASTRE 


Octroi d'um délai supptémentaire. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la mission 
d'information au sujet de la dévaluation de la piastre la lettre 
: 

« Monsieur le président, 

«Par délibération du 17 juillet 4953, l'Assemblée a dés'gné 
ue mission d'information relative à la dévaluation de là prasiwe 
indochinoise et a fixé à six mois de là date de sa constitution 
«cle du dépôt du rapport sur les conclusions de ses travaux. 

« La mission a été officiellement constituée le 24 juillet 1953. 

« Par ailleurs, ii v a eu intersession, du 24 juillet au 13 octo- 
be 1953, puis du 19 janvier au 4 février 1954, soi er une 
peuode de irois mois el onze jours, de sorte que le délai du 
depot se iouve reporté normalement au # mat, eouformemen 

aux dispositions de l'alinéa 9 de l'article 30 du règlement. 


« Cependant, dans Fincertitude de lévelution des pourparlers 
engagés avec le Viet-Num, Ja mission l'est pas certaine de 
pouvoir déposer, avant ceîte date du # mai, son rapport défi- 
niuf, dont les conclusions seront certainement fonction des 
rc-ullals des entretiens qui viennent de commencer. 


« C'est pourquoi elle m'a chargé de vous prier de vouloir 
bien solliciter de l'Assemblée une prorogation de délai de trois 


« Veuillez agréer, monsieur fe président, l'expression de ma 
{rés haute eonsidération et de mes sentiments devoués, 


« Le président, 
« PAUL ANTONIN. » 


Je consulte l'Assemblée Foctroi d'un délai supplémen: 
ture de trois mois, demandé par la mission d'information au 
sujet de la dévaluation de la piastre. 


Il n'y a pas d'epposilion ?… 


Un délai supplémentaire de trois mois est accordé à Ia ris- 
&on d'information au sujet de là dévaluation de piastre, 


M. le président. re re de M. Dusseaulx et des membres 
du groupe de FU. F S. une tendant à demander 
au Gouvernement de urgence des mesures d'aide à 
l'exportation vers Fétranger, en faveur de ecrla ns produits des 
d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 71, distribwée ef, 
w'y pas d'opposition, renvoyée à coumission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Burry Diawadow et des membres du groupe 
VU. F. A. S. une propesilion tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir une FT e de paix à compétence élendme à Pita 
(tuinée française) et à modifier, en conséquence, l'article 3 et 
le tableau dn décret n° 541-6 du 5 janvier ##%54, publié au Jowr- 
nal officiwl de la République française da 9 janvier 1054, pages 
JiS et 349. 

La. proposition sera imprimée sous le n° 72, distrihuée et, 
S'il ny à pas d'opyosilion, renvevée à la commission de la 
lzislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
liales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Perier et des membres du groupe R. G. R. une 
J'oposition temdænt à attirer lalteptionm des pouvoirs publres 
sur la nécessité d’amriiorer les relations écononnques entre 
li France et les Elats assorics. 

La proposition sera imprimée sons le n° 73, distribuée et, 

s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
allaires tinancières. (Assentiment.) 


DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Ribera un rapport, fait an 
nom de la cummission d'instruction, sur une demimle en antu- 
risation de poursuites (n° 3%, année 1952) contre un metwbre 
de de FLmren francaise. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 74 et distribué. 

Fai reen de M. Ouderd un rapport, fait au nom de la eomr 
mission du réglement, des pétitions et des questrens eunstitu- 
tionnelles, sur la proposition de résolution (n° 409, année 1953) 
de MM. Cornet, de Gouyon et Dardelle, feudant à modifier Far- 
üele 33 du règlement de l \ssemblée de l'Union française, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 55 et distribué, 


12 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Couformement à l'article 24 du règlement, 
a été prorcdé à l'affichage d'une cundidature à une comimis- 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposlion, 

En conséquence, je proclame membre de la commission des 


affaires financières M. Louis Delmas remplacement de 
M. Cheikh Sidia. 


RENVOI POUR AVIS 


M. président. L'intercommmission pour l'étude du ro'e de 
l'AS: ri e de l'Union francaise dans la structure de l'Union 
demande que lur soil renvoyée pour avis là preposition (n° 52, 
année de MM. Boisdon, Ja-ebson et Cornet, tendant à 
dernander au Gouvernement de prendre l'initiative d'une 
réforrme constihitionnelle concernant notaminent le mode 
tion du présilent de la République, président de F'Enien fran- 
caise, dont la commission du règlement. des petitions et des 
questions constitufionnelles est saisie au fond. 


n'y à pas 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour av's 
est ordonné, 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 11 murs à 13 heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Discussion de la demande d'avis, transmise pe M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sw le projet de loi relatif au 
d'veloppement des crédits affectés aux déperses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954, 
en ce qui concerne Île titre V (n°* 388, année 1954, et 45, annéée 
1954, M. Cornet, rapporteur, et n° 67, année 9954, avis de la 
commission de la défense de l'Union française, M. Fontanet, 
rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée, 

(La Seunce levée à dir-huil heures lrente.) 


Le chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Kevé IHINGRE, 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du mardi 2 mars 1954. 
(Journal officiel du 3 mars 194.) 

Page 1K2, 1° colonne, {1° et 12 lignes en remontant: 

Au lieu de: « .. au détriment des petits et moyens produc- 
teurs et de: comimercants.. », 

Lire: « au détriment des petils et moyens producteurs et 


Page 182, 2 colonne, 12° ligne: 

Au lieu de: « la voix de 100.000 électeurs de Seine-et- 
Oise! », 

Lire: « la voix de 100.000 électeurs de la première circons- 


criplion de Seine-et-Oise »! 
LA 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 9 MARS 1954 


Application des articles 80 et S1 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80 — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune 1mputation d'ordre personnet à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, elles ne peutent étre posées que par un seul 
conseiller et à un Seul ministre. » 


a Art, Sl, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mimstres dowent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubhe leur anterdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'uls réclament un délai supplémentaire your rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle 1 n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus. ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de contersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de Farlicle 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nos 959 M, Alfred Bour: 2357 Mme Ebou€-Tell; 376 Mme 
faucheux: M Pierre Cornet, 405 M, Hazoum<; M, Benanor. 


MINISTÈRE D'ÉTAT 
No 255 M. Griaule. 
Affaires étrangères. 
Nos 2% M, Lu Gravidre; 313 M. Aifred Bour. 


Défense nationale et forces armées. 


Nes 229 M, Dorange ; M. Dorange; 316 M. Dorange ; 365 M. Theet- 
ien. 
Education nationaie. 


N° 260 M. La Gravière. 


Etats associés. 


Nos 63 M. Pann Yung:; 598 M. Pann Yung; 407 M. Le Brun Kéris: 
flo M. Le brun Kéris. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 93 M. Alfred Pour; 251 M. Laurin; 2% M. La Gravière;, 
412 M. Junillon. 


France d'outre-mer, 


No 109 M. Alfred Bour. , 
intérieur, 


Nos 123 M. Bégarra; 133 M. Bégarra. 


Justice. 
No 69 M. Daber. 


Reconstruction et 1o0gement. 
No M. Laurin. 


Santé publique et population. 
No 330 Mme Lefaucheux, 


Travail et sécurité sociale. 
Nes 350 M. Georges Monnet; 392 M. Theellen; 511 M. Junillon. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 195 M. Riond; 3% M. Troisgros. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 9 mars 1954. 


SCRUTIN (N° 15) 


Sur l'opportunité de la discussion d'urgence de la proposition de 
M et des inembres du groupe de l'U. F. À, S. relalive an 


traité définitif avec l'Etat du Vict-Nam. 


Nombre des votants ....... 
Majorité absolue ......... es dune . 66 
Pour J'adoplion ...... . 121 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Deroux. Laurin. 
Ahme4 Abdallah. Detraves, Mlle Le BRer, 
Alduy. Diallo. Le Brun Kéris. 
André (Max). Djima Doumbare. Lechani, 
Antonini, Dorange. Mme Lefaucheux. 
Audu. Dubois. Legentilhonune (Géné- 
Avinin. Dumas, ral). 
Ba Ammiou. Dupuy (Marceau), Léger. 
Barry (Hiawadou), Dusseaulx. Lévy (Roger). 
Bazé (William). Duval. Lhuillier. 
Regarra. Mine Eboué-Teil. Luciani. 
Begat. Fillon. lime Malroux, 
Helabed. Fleury. Mama. 
Bème. Foccart. Marguerite. 
Benainor. Fontanet, Pibida. 
Bentchicou. Menguy. 
Rerthaud. Galimand. Monnet, 
hernier. Georget. Mme Ernilienne 
Bertrand Gervain, Moreau, 
Bidet (André). Gorse. N'Diave, 
Rocher. Gouyon (de). Oudard. 
Hoisdon. Griaule. Peretti. 
Boucavel. Guillabert. Perier. 
Bouda (François). Guiter (Jean), Polscarpe, 
Rour (Alfred). Guy. Ramus. 
Castex Guyard. Randre{sa. 
Cazelles. Héline. Raphaëi-Levaues. 
Charles, Zizen. Razafindrakoto. 
Charles-Cros. Jacobson. Renrurel, 
Charlier. Jacquier. Repiquet. 
Cheikh Sidia. Julien  (Charles- Reverbori, 
Chekkal Haho. André}, Ribéra. 
Chiarasini. Junillon. Rogier. 
Coquart, Kamil. Rosenfel}. 
Cornet. Kaouz7a. Roulleanx-Pugage. 
Costes. Kémajau. Saïdou Njermako\e 
Delmas (Louis), La Gravière. (Issoi fon). 
Delpuech. Laurent-Eynac. ibrahitna, 
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carraut (Omer). Soppo Priso. Troisgros. 
Schmitt. Sylla. Vignes, N'ont pas pris part au vote: 
Lohneider. Theetten, Vivier. 
Ciré Thomas (Jean-Marie). [Ya Doumbia, MM. Iamroun. Roclore, 
Bousenot lazoumé. Roy. 
Boumendiel, Keita, dit Modiho. sin Var. 
Ont voté contre: Céran-Jérusalemw. Lson Thonn Ouk. 
Coulibaly (Mamadou). | Lounda. Mme ia Prinvesse Ping 
Egretaud. Nguyen Khac Su. Darlan 
! Fadda. Nauven Huy Thanh, itrat, 
Feix. Nyuven Huu Thuan. 
de la Huynh Van Chin. Nguyen Van Ty. Excusés ou absents par congé: 
Khammao (Mine Ja Nguyen Trung Vinh, 
puileau. Princesse), MM. Ahidjo, Berges et Pann Yung 
(de). Lachenal. Phan Van Binh, 
Bai The Phuc. Mile Lafon. Pheng. rai , ri r vote : 
Rurkhardt. Le Van Dinh, Phunz Ba Nghia Non que pari 
Kinh. Marquet. Pialoux. \ hert Sarrant réels it de l'Assemblée de 
i. Morel. Thévenin. 
] r Mouilec. Mme Tran Ven Les neenbres annoncés \ séance avaient élé dk 
Dardelle Nzhiem Van Tri. Chuong. 
Hun Giam, Ngnven Huy Lai. Viniger. Nombre des + 
bo Huu Thinh. Nguyen kim Loun. Majorité ab 
Pour l'ado} 123 
Se sont abstenus voiontairement : 
Mais, après vérification, ces nombres ont recüliés 
AIM. Aubert, Lède, Losle et Rogué, ment à la Jisie de sérulin ci-dessus, 
6- 
| Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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